
LE « DECLIN » : UNE PREMIERE AVEC TAPIS ROUGE

C'est en presence des principaux comédiens, du réalisateur et des deux producteurs qu’avait lieu hier soir au cinéma Place du Ca­
nada la premiere nord-américaine du film Le Déclin de l'e m p ire  a m é ric a in . On reconnaît au prem ier plan, de g. à d., Louise 
Portai, Dominique Michel, Dorothée Berryman, le réalisateur Denys Arcand. M arie  Tifo (qui ne fa it pas partie de la distribution) 
et Pierre Curzi. À l'arriére , à droite de Pierre Labelle (qui n’est pas du film non plus), on reconnaît Rémy Girard et, à l ’extrém e  
droite, le producteur René Malo. L'autre producteur, Roger Frappier, se cache derrière le réalisateur. p h o to  Pierre C o te . LA PRESSE

•  •  • mais sans personnalités politiques
m  Signe du déclin ou du renouveau du ci- 
™  nema québécois, cette première du film  
« Le déclin de l'em pire américain », de De­
nys Arcand? Le fait est qu'on n'avait pas vu

LUC PERREAULT
depuis belle lurette a Montréal une première 
d'une telle ampleur.

Pour les comédiens du film  (a l ’exception 
de Gabriel Arcand actuellement en Europe

et d'Yves lacques. retenu a Quebec par une 
représentation au theatre), rien de moins 
qu'une arrivée en limousine avec tapis rouge 
déroulé depuis l'entrée sur LaGauchetière. 
Bien entendu, le réalisateur Denys Arcand 
était également de la partie, de même que le 
producteur Roger Frappier et le producteur- 
d is tribu teur René Malo.

Des h ier après-midi, le maitre d'oeuvre de 
cette première, le relationniste Pierre Brous- 
seau. antic ipa it plus d 'invités (850) que de

places disponibles (815). Pour parer a toute 
éventualité, on avait elevé une estrade a l'ar- 
riere du cinéma Place du Canada. Maigre ces 
précautions, certains spectateurs, prevoyait- 
on. risquaient de ne pas trouver place.

Ceux-ci se partageaint entre VIP (550) et

voir PREMIÈRE en A 2
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Mgr Proulx: on n’a pas le droit 
de harceler les assistés sociaux

j Evêque de H ull et président du Comité des af- 
faires sociales de l ’Assemblée des évêques du 

Québec, Mgr Adolphe Proulx est fo rm e l: lés évê­
ques du Québec devaient accepter l ’ inv ita tion  qui 
leur était fa ite de faire partie du fron t commun qui 
s'est forme pour dénoncer les visites que des fonc­
tionnaires provinciaux font, depuis quelques se­
maines, au dom icile  de m illie rs d ’assistés sociaux.

CONRAD BERNIER

Tout en soulignant qu’ il n ’est pas courant pour 
l ’Assemblée des évêques du Québec d ’in te rven ir 
publiquement par le biais d ’un fron t commun, 
Mgr Proulx insiste sur le fa it que, considérant la 
nature du dossier et la clientèle impliquée, les évê­
ques ne pouvaient pas et ne devaient pas se défiler. 
« De toute façon, d it- il,  cette démarche de so lidari­
té avec 22 organismes représentatifs de diverses 
forces sociales est conform e à notre enseignement 
et respecte absolument notre option préférentie lle 
pour les pauvres et les humiliés.»

Pour le président du Comité des affaires sociales 
de l'Assemblée des évêques du Québec, « les assis­
tes sociaux sont déjà des citoyens hum iliés qu ’on 
n'a pas décemment le d ro it de blâmer, de harceler 
et d'enquêter avec des méthodes quasi policières 
d'enquête ».

« Faire cela aux assistés sociaux, soutient Mgr

Proulx. c'est ajouter l'in ju re  à l'h u m ilia tio n ; c'est 
un abus de pouvoir contre des citoyens qui n 'ont 
pratiquement pas de moyens de défense; c ’est u ti­
liser des moyens de pression et des méthodes d ’en­
quête qu’on n ’oserait jamais u tilise r massivement 
contre les nantis et les grandes corporations; c’est 
oublier que les assistes sociaux n ’ influencent en 
rien les grandes décisions économiques, politiques 
et sociales, et n ’ont, conséquemment. pas grand- 
chose a vo ir avec les déficits budgétaires des gou­
vernements; c’est, enfin , oub lier, que les sommes 
versées aux assistes sociaux constituent des reve­
nus nettement insuffisants qui créent des situa­
tions quasi permanentes d ’insécurité, d ’hum ilia ­
tion , voire de misère.»

M gr Proulx se d it convaincu que, pour une majo­
rité  écrasante d ’assistes sociaux, les fins de mois 
arrivent, en effet, plus tôt que prévu et tournent au 
cauchemar. Aussi rappelle-t-il que c’est « sur le te r­
rain » qu’on petit découvrir l ’ampleur du problè­
me et comprendre que personne n ’a le d ro it, par 
des in form ations parcellaires ou des demi-verités, 
ou par des mesures d'enquêtes irrespectueuses des 
dro its fondamentaux, qui ne varient pas avec le 
degré de fo rtune ou d 'in fo rtune  des gens, de courir 
le risque énorme de faire se dresser les nantis con­
tre les gens les plus démunis et les plus hum iliés de 
notre société.

voir ASSISTÉS en A 2

M g r A d o lp h e  P ro u lx :  
ajouter l’injure à l’humi­
liation.
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•  FOGLIA
F o g lia . qu i a a s s is té  
mardi au « choc » Fran- 
ce-ltalie, n’en a pas gar­
dé un très bon souvenir. 
Même qu’il dit s’y être 
ennuyé à mourir.

Sports, page  9

•  HERPÈS
La découverte d'un inhi­
biteur spécifique d'une 
e n zy m e  d es  v iru s  de  
l’herpés de type 1 et 2 
constituerait une percée  
majeure dans la recher­
che sur le contrôle de 
cette maladie.

page A 3

•  SOMMET
Dans l'esprit des minis­
tres fédéraux présents 
au Sommet économique 
de Montréal, Ottawa a 
décidé de tout faire pour 
assurer à la métropole le 
titre de capitale cana­
dienne de l’industrie aé ­
rospatiale.

page A 8

•  VINS
Si le prix des vins en On­
tario est en moyenne de 
15 p. cent inférieur à ce 
q u ’ il e s t au Q u é b e c ,  
c ’est en partie parce que 
le T résor ontarien tire  
beaucoup plus d'argent 
de la vente des spiri­
tueux.

page D 1

•  APARTHEID
S e lo n  un d é p u té  de  
l'opposition sud-africai­
ne. des milliers de per­
sonnes ont été arrêtées 
et sont détenues sans 
jugement depuis l’impo­
sition de l’état d'urgence  
dans le pays, il y a une 
semaine.

page G 1

•  COLLISION
V in g t-c in q  p e rs o n n e s  
c o n n a iss en t une m ort 
h o rrib le  lo rsq ue  deux  
a p p a re ils  to u ris tiq u es  
entrent en collis ion et 
s'écrasent au fond du 
Grand Canyon.

page A 6

Jean Doré choisit Dorval
■Hj lean Dore, candidat a la m airie de 
™  Montréal aux élections de novem­
bre. favorise la fermeture de M irabel et la 
concentration de tous les vols a l ’aeroport 
de Dorval. Il s’oppose ainsi au maire lean

LAURIER CLOUTIER
Drapeau, qui vient d ’opter pour M irabel, 
et se fait l ’a llie  des villes de banlieue, gé- 
neralen.ent favorables elles aussi a Dor- 
val.

Puisque les transporteurs aeriens, A ir

Canada en tète, ont également donné leur 
préférence a Dorval. il ne manquerait 
donc plus que quelques appuis im por­
tants — celui de la Chambre de commer­
ce de Montréal et du Bureau de commer­
ce. par exemple — pour é tab lir le large 
consensus nécessaire a la décision finale 
d ’Ottawa sur les aéroports de la région.

Le président du Rassemblement des c i­
toyens de Montréal ( RCM ) et successeur 
possible du maire Drapeau a justement 
pro fite  d ’une causerie devant la leune

Chambre de commerce de Montréal pour 
dévoiler son choix de Dorval, h ier soir.

Déficit colossal
Selon le chef du RCM, la situation ac­

tuelle ne peut plus durer. Le trafic aérien 
a Montréal ne cesse de regresser au p ro fil 
de Toronto  et l ’entètement des autorités 
a m ainten ir les opérations à M irabel en­
traine un défic it d 'un m illio n  de dollars 
par semaine.

Par ailleurs. Dorval génère des bénefi-

ces suffisants pour financer les travaux de 
modernisation requis par la consolida­
tion des activités, ain i que pour payer 
l ’am élioration des voies d ’accès.

Dorval. toujours selon le président du 
RCM. o ffre  surtout l'avantage d ’une plus 
grande proxim ité. Plus de 80 p. cent des 
passagers pour les vols régionaux, trans­
fronta lie rs et in ternationaux proviennent 
de l ’île de Montréal et de la Rive sud.

voir DORVAL en A 2 Jean Doré
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LIBRE-ÉCHANGE
Reisman 
et Murphy 
font état 
de leurs 
désaccords
g  W ASHINGTO N — Mal- 
™  gré leur promesse de ne 
pas discuter sur la place pub li­
que. les chefs des deux déléga­
tio ns  dans les n ég oc ia tions

JEAN-FRANÇOIS LISÉE
c o lla b o ra t io n  sp é c ia le

com m ercia les canado-am éri- 
caines ont leve hier un coin du 
vo ile  su r le u rs  d ive rgences 
quant aux programmes sociaux 
canadiens et au Pacte automo­
bile.

« Il y a des programmes so­
ciaux (canadiens) qui ont un 
effet négatif sur le commerce 
des États-Unis», a d it le négo­
ciateur américain Peter M ur­
phy, a la sortie de la négocia­
tion. Il a cependant refusé de 
nommer les programmes aux­
quels il faisait allusion.

Son homologue canadien, Si­
mon Reisman, venait d 'exp li­
quer que « les programmes so­
ciaux n 'ont jamais etc sur la ta­
ble des négociations, et s'ils n'y 
sont pas. on ne peut pas les en 
retirer... Seules les questions 
qui ont un im portant impact 
sur le commerce sont sur la ta 
ble. A mon a \is , les program­
mes sociaux n 'ont pas d 'impact 
sign ificatif. »

Au sujet du Pacte de l'auto. 
M. Reisman a résumé sa posi- 
l io n  en ces te rm e s : « Nous 
avons une entente qui marche 
bien a ce sujet. Si elle n ’est pas 
brisée, pourquoi vou lo ir la re­
parer? » Poursuivant le d ia lo ­
gue devant les micros, le négo­
ciateur américain a répondu 
q u ’ i l  « y a un bon nom bre  
d'éléments dans cet accord qui 
pourraient être améliores ».

Ils ont aussi eu des phrases 
d ifférentes, sinon d iscordan­
tes. sur la portée de leurs dis­
cussions: « Aucun sujet ne doit

voir REISMAN en A 2
•  La suite de  nos 

informations, p a g e  B 1
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DORVAL
SUITE DE LA PAGE A 1

De plus, Dorval fait partie du 
plus large complexe manufactu* 
rier au Québec, a dit M. Doré, 
et ses nombreuses industries de 
pointe s'y sont établies en rai­
son justement des services de 
tansport offerts à proximité. 
Dans ce contexte, opter pour 
Dorval c'est renforcer la base 
fiscale de la ville et de la CUM.
Espace suffisant

Le candidat à la mairie de 
Montréal a ecarte une objection 
souvent soulevee contre Dor­
val: l'espace insuffisant. Il esti­
me au contraire que cet aéro­
port possède l ’espace voulu 
pour accommoder toute l'aug­
mentation du trafic voyageur 
au cours de 25 prochaines an­
nées.

Il en veut pour preuve qu'en 
1984, Dorval recevait 5,3 mil­
lions de passagers avec ses 3 670 
acres, pendant que le Washing­
ton National, l'un des aéroports 
les plus achalandés au monde, 
accueillait 13,6 millions de pas­
sagers sur ses 861 acres. Boston, 
avec 380 acres, recevait 17,2 
millions de passagers et l'aero- 
port de Heathrow, à Londres, 
accommodait 37,5 millions de 
voyageurs avec 3 800 acres.

M. Doré n’a pas mâché ses 
mots à l’endroit du maire Dra­
peau. Selon lui, en accordant sa 
préférence a Mirabel, M. Dra­
peau a confirme « sa tendance 
naturelle pour les éléphants 
blancs ».

Il a regrette également que les 
responsables du Sommet écono­
mique de Montréal, qui bat ac­
tuellement son plein, n’aient 
pas cru bon de mettre a l'ordre 
du jour la question vitale de 
l'avenir aeroportuaire de Mont­
réal.
Bien documenté

Au cours d'une longue entre­
vue qu’il a accordée a LA 
PRESSE dans ies heures précé­
dant sa conférence, |ean Doré 
s'est appliqué a demontrer qu'il 
avait étudié a fond le dossier 
Dorval-Mirabel, fouillant non 
seulement l'etude Sauriol mais 
aussi le rapport Blier, qu'on 
rendra public demain.

Il a fait des comparaisons 
avec les aéroports Charles de 
Gaulle, a Paris, et Heatrow, a 
Londres. Il a dit avoir interroge 
les représentants des transpor­
teurs, les autorités d'aéroports 
étrangers, dont ceux d’Atlanta 
et de Boston. Il n'est pas sans sa­
voir que la Chambre de Mont­
réal et le Bureau de commerce 
( Board of Trade) doivent se 
prononcer sur cette question 
dans deux semaines environ.

Cette masse d'informations 
lui fait choisir Dorval « pour 
des raisons économiques beau­
coup plus que politiques, qui 
tiennent compte des options 
préférentielles d'amenaeement

de Montréal déterminées en 
1978 ».
À Mirabel, un m usée?

Quant a l'aéroport interna­
tional de Mirabel, construit de 
1970 à 1975 à la lumière 
« d'hypothèses et de prévisions 
fausses concernant la croissan­
ce du trafic », il intéresse moins 
|ean Doré. Le président du 
RCM le fermerait et avoue ne 
pas avoir de solution miracle 
pour sa vocation future.

Il évoque le secteur aéropor­
tuaire périphérique (recherche, 
centre d'entrainement pour 
contrôleurs, télédétection, sta­
tion orbitale géostationnaire, 
télécommunications, musée de 
l'aviation, etc.) et n’écarte pas 
la possibilité de réactiver Mira­
bel dans 15 ans si Dorval ne suf­
fit plus. Il nie souhaiter qu'Ot- 
tawa se débrouille seul avec son 
erreur.

L’accessibilité de Dorval est 
son principal atout, souligne 
|ean Dore. Quelque 80 p. cent 
des passagers viennent de l'île 
de Montréal et de la Rive-Sud; 
quant à ceux de Laval, ils se 
trouvent aussi près de Dorval 
que de Mirabel. La proximité 
du port et du reseau de trans­
port est un autre argument qui 
pese lourd en faveur de Dorval.

Il ne faut pas non plus lâcher 
la proie pour l’ombre si l’on 
veut développer Montréal et 
creer des emplois, a dit M. 
Dore. De meilleures voies d'ac- 
ces, une deuxième aérogare, 
etc., permettraient à Dorval de 
suffire amplement jusqu a l'an 
2000.

Le problème du bruit, qui a 
suscite les protestations des ci­
toyens et entraîne l’imposition 
d’un couvre-feu a 23 h depuis 
1970, ne se poserait plus très 
longtemps, selon iean Doré.

Les nouveaux avions, comme 
le B-757, sont beaucoup plus si­
lencieux et les autres seront re­
motorisés avec des moteurs 
Pratt & Whitney et Rolls-Royce 
prochainement. Les prochains 
appareils a hélices-turbo respec­
teront encore davantage l’envi­
ronnement et décolleront sur 
des pistes plus courtes. Les nou­
velles normes de 1991 sur le 
bruit permettront de réduire le 
bruit de 50 p. cent par rapport à 
1981. De toute manière, peu de 
transporteurs veulent atterrir 
après 23 h.

C'est surtout le cote économi­
que qui intéresse |ean Doré. Or, 
le prochain rapport Blier ana­
lyse a fond les retombees éco­
nomiques, alors que le comité 
Sauriol se caractérisé, selon le 
président du RCM. par son ap­
proche technique des options.

La consolidation de la crois­
sance de Montréal exige le 
choix de Dorval, soutient M. 
Dore. Pourquoi, conclut-il, fai­
re reculer l’économie de Mont­
réal parce qu'Ottawa a pris la 
mauvaise décision de construire 
Mirabel?

Votrepelouse aujourd’hui
mt De nombreux jouets et gadgets fonctionnant à l'eau cou- 
™  rante sont commercialisés à cette période de l'année. Inter­
rogez-vous avant l'achat d'un tel objet: vous est-il indispensa­
ble? vous facilite-t-il vraiment la vie? amuse-t-il les enfants?

Pour le lavage des voitures, vous pouvez réaliser un très beau 
travail avec un sceau d'eau et un linge. C'est simple et il n'y a 
pas de gaspillage.

Les enfants risquent d'avoir une image faussée de la ressource 
eau. L'abondance et le gaspillage surtout coûtent cher. L'eau est 
une ressource a protéger, et il est important d’avoir conscience 
de son environnement et de le traiter avec respect.

•DRESSES ADRESSES
P*tB£S IMPAYES PAIRES IMPAIRES

Acion vaie NR NR MiraDel NR X
Beioeii NR X Mont St-Hilatre NR X
Bromont NR NR Otterburn Park NR X
Cov.ansvtHe . X NR PierrelondS............... X NR
Deux Montagnes NR X Pomte-Caiumet NR NR
0 des-Ormeaux X NR Roxboro ..................... X NR
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iie Perrot X NR Ste-Catherme ........... X NR
Josette NR NR Ste-Genevieve ........... X NR
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Le Garfleur NR X Ste-Madeleme ........... X X
L île Btzard X NR Sorel ......................... X NR
Mascouche NR NR Terrebonne ,. X X
McMasterville NR X Verdun ...................... NR NR
LEGENDE X — Interdit par le règlement municipal

NR — Arrosage non recommande car humidité sutlisante dans le sol
1 — Arrosage de in recommande
2 — Arrosage de 2h recommande
• — Si les averses sont leqeres. arrosez une heure
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LA «VISITE» CHEZ LES ASSISTÉS SOCIAUX

L’étude juridique 
sera confidentielle
■| QUÉBEC (PC) — La visite 
™  systématique d’inspecteurs 
du gouvernement au domicile 
des 700 000 assistés sociaux qué­
bécois continue de soulever des 
remous quotidiens à l ’Assem­
blée nationale.

N O RM AN DELISLK
de  la P re sse  canad ienne  .

Lors de la période des ques­
tions. le député péquiste de Ver- 
chères lean-Pierre Charbonneau 
a réclamé hier que « la légalité 
et la constitutionnalité » des 
agissements du gouvernement 
soit clairement établies avant 
que ne se poursuivent les visites 
à domicile des 150 inspecteurs 
de l’aide sociale.

Le député a rappelé que 23 or­
ganismes, dont la Fédération des 
femmes du Quebec, l’Assemblée 
des évéques du Québec, l’Asso­
ciation des juristes québécois, le 
Congrès juif canadien, l’Église 
unie du Canada et le YMCA 
avaient dénoncé l’initiative gou­
vernementale.

Le ministre de la lustice Her­
bert Marx a prétendu pour sa 
part que les juristes du gouver­
nement préparaient une étude 
approfondie sur la légalité de 
l’opération.

Mais cette élude sera remise 
au ministre de la Main-d’œuvre 
et de la Sécurité du revenu Pier­
re Paradis et ne sera pas rendue 
publique, a confirmé le ministre 
Marx.

Dans le débat sur cette ques­
tion, le député Charbonneau a 
soutenu que le gouvernement 
agissait de façon « simpliste en 
classant les assistés sociaux en 
deux catégories : les bons et 
honnêtes gens et les méchants 
fraudeurs ».

Le ministre Pierre Paradis a 
affirmé pour sa part que, si des 
assistes sociaux étaient reconnus 
coupables de fraude, ils n’é­
taient plus identifiés comme as­
sistés sociaux.

Fraudeurs?
M. Paradis a répété par ail­

leurs que ses 150 enquêteurs de 
l ’aide sociale doivent faire 
preuve de jugement. « |e ne tolé­
rerai pas qu’ils violent les droits 
et libertés fondamentales des bé­
néficiaires de l’aide sociale et 
des mesures très sévères seront 
appliquées contre les fautifs ».

Par ailleurs, le ministre a invi­
té à « faire preuve de responsabi­
lité» ceux qui commentent pu­
bliquement les agissements du 
gouvernement dans ce dossier 
afin de ne « pas terroriser les as­
sistés sociaux ».

On a également appris que le 
ministère de la Main-d’œuvre et 
de la Sécurité du revenu avait pu 
identifier l’assistée sociale qui.

ASSISTES
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« Les soupes populaires se 
multiplient et accueillent de 
plus en plus de gens, affirme-t- 
il. Et pas seulement des vieil­
lards et des chômeurs de tous 
âges! Même des enfants et des 
écoliers se présentent nom­
breux maintenant aux soupes 
populaires! Il nous semble qu’il 
est périlleux, dans un tel con­
texte, de blâmer officiellement 
les assistés sociaux et d’ajouter 
l’injure à leurs humiliations 
quotidiennes.»

couverte d’une cagoule devant 
les caméras de la télévision, 
avait dénoncé le comportement 
des agents de l’aide sociale à son 
endroit le 21 mai dernier lors 
d’une fouille.

Cette assistée sociale avait été 
réinstallée dans ses droits après 
avoir vu ses prestations injuste­
ment réduites.

Le ministre a par ailleurs con­
firmé que dans le cadre de la ré­
vision du programme d’aide so­
ciale au cours de l’automne, les 
prestations des personnes jugées 
non aptes au travail, comme les 
handicapés physiques ou men­
taux, seront haussées.

Quant au premier ministre 
Robert Bourassa, lors d’une con­
férence de presse, il a dit son dé­
sir que cette politique de visites 
â domicile des inspecteurs de 
l’aide sociale «soit la plus hu­
maine possible ».

« On ne peut pas mettre en 
doute la bonne foi du ministre 
Paradis, a dit M. Bourassa. ce se­
rait plus facile pour nous de lais­
ser tout aller ».

Le premier ministre est agacé 
par le fait que les groupes qui 
protestent contre l’opération dé­
signent les inspecteurs de l’aide 
sociale comme des « boubou- 
macoutes », une allusion aux 
« tontons-macoutes » des pires 
heures du régime Duvalier en 
Haïti.

Rappelons que le gouverne­
ment veut, de l’aveu du ministre 
Pierre Paradis, récupérer $68 
millions du programme de l’aide 
sociale, qui seraient versés à des 
gens n’y ayant pas droit.

Le programme total, qui 
s’adresse à 700 000 bénéficiai­
res. coûte $200 millions par 
mois.

Menace de grève des infirmières
h  QUÉBEC (PC) — Un comité interministériel 
®  se penchera aujourd’hui sur la proposition glo­
bale de règlement que la Fédération des syndicats 
d’infirmières et d’infirmiers du Québec a présen­
tée, hier, au premier ministre Bourassa en vue du 
renouvellement de la convention collective de ses 
18 000 membres.

C’est ce qu’a annoncé, hier soir, le président du 
Conseil du trésor Paul Gobeil, en faisant savoir 
qu’il n’avait pas apprécié l’ultimatum lancé par la 
présidente de la Fédération des SPIIQ, Mme Hélè­
ne Pelletier.

Celle-ci a donné au gouvernement jusqu’à de­
main. 8 h, pour répondre aux revendications ulti­

mes de son groupe. Sinon, ce sera la grève générale 
dans les 260 établissements où est représentée la 
Fédération.

« |e pense, a dit M. Gobeil au sortir de la réunion 
régulière du Conseil des ministres, que le syndicat 
en cause aurait pu attendre qu’on réponde a cette 
demande-là avant de faire ce que je crois être une 
menace de grève. Mais de toute façon, a-t-il ajouté, 
nous ne pouvons pas prendre en considération cet­
te menace de grève-lâ pour réagir. »

M. Gobeil a indiqué que le premier ministre Bou­
rassa assistera probablement à la réunion que tien­
dra aujourd’hui le comité interministériel.

PREMIERE
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les 300 gagnants d’un concours 
organisé conjointement avec 
LA PRESSE.

Chose étrange, les personnali­
tés politiques, habituellement 
au premier rang, brillaient hier 
par leur absence. Est-ce que le 
sujet plutôt irrévérencieux du 
film était de nature à heurter 
leurs chastes oreilles, en parti­
culier au moment ou un débat 
vient de s'amorcer a Ottawa sur 
le thème de la pornographie?

Pas du tout. Tout simplement, 
nos hommes ( et femmes ) politi­
ques étaient retenus, soit par 
des fins de sessions ( a Ottawa et 
à Québec), soit par les prépara­
tifs d'une campagne électorale 
(au niveau municipal). Tel est 
du moins le motif officiel invo­
qué hier.

Fait â noter, les organisateurs 
n’avaient pas pensé â inviter 
des représentants du gouverne­
ment ou du consulat américain. 
Après tout, le titre du film d’Ar- 
cand n’est-il pas Le Déclin de 
l'empire américain ?

C’est donc ce qu'on appelle

les «institutionnels», c’est-à- 
dire les représentants des orga­
nismes cinématographiques et 
publics tels que Téléfilm Cana­
da, l'Office national du film, la 
Société générale du cinéma, Ra­
dio-Canada et même le nouveau 
réseau Quatre Saisons qui 
étaient présents en force à cette 
première.

Et, bien entendu, la colonie 
artistique de Montréal brillait 
de tous ses feux.

Pour couronner cette soirée, 
ces représentants du Tout- 
Montréal étaient conviés à une 
réception dans un chic hôtel de 
Sainte-Adèle.

La Quotidienne à  trois chiffres à  quatre chiffres

T irage  d 'h ie r 911 6 2 6 9
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être écarté de ce qu'on peut 
étudier », a dit M. Murphy un 
peu après que M. Reisman ait 
expliqué que beaucoup de cho­
ses n’étaient pas sur la table. 
« Le climat à Washington n'y 
est pas, les questions d’envi­
ronnement n’y sont pas, les 
pluies acides sont ailleurs, il y a 
des tas de choses qui n’y sont 
pas. »

MM. Murphy et Reisman ont 
cependant uni leur voix pour 
rejeter l’hypothèse d’ententes 
sectorielles. La comparaison 
entre le Pacte automobile et les 
nègœiations commerciales fai­
te lundi soir par le premier mi­
nistre canadien Brian Mulro- 
ney a été interprétée par cer­
tains comme le signe 
qu'Ottawa se contenterait d’ac­

cords limités. « Ces négocia­
tions sont globales », a dit M. 
Murphy avant d'ajouter: « Au 
point de vue des États-Unis, 
nous ne sommes pas intéressés 
à des négociations sectoriel­
les. » « Nous non plus », a en­
chaîné M. Reisman, expliquant 
que le premier ministre com­
parait les bienfaits du Pacte au­
tomobile à ceux d'un futur ac­
cord commercial, pas la nature 
sectorielle des accords.

La conférence de presse im­
provisée des deux négociateurs 
marquait la fin de la première 
rencontre de travail des déléga­
tions, entamée mardi matin. 
Les deux hommes ont déclaré 
qu'ils avaient accompli des 
« progrès significatifs » pen­
dant les deux jours mais ont re­
fusé de dire a quels propos, ni 
même de quels sujets ils ont 
discuté. Leurs commentaires 
sur le Pacte de l'auto et les pro­

grammes sociaux ne doivent 
donc pas être interprétés com­
me signifiant que ces dossiers 
ont été traités cette semaine.

Les délégations se rencontre­
ront a nouveau en juillet et en 
août et M. Reisman espère 
qu'un premier tour d'horizon 
des sujets pourra être complété 
avant septembre, de façon a 
évaluer les chances de réussite 
et de déterminer la suite des 
discussions. Le négociateur ca­
nadien s’est dit confiant qu’au 
train où vont les choses, un 
projet d’entente pourrait être 
prêt à la fin de 1987.

Les négociateurs ont confir­
mé que les problèmes commer­
ciaux courants ont été soulevés 
pendant les rencontres, ajou­
tant que les délégations 
n'avaient ni le mandat, ni l'in­
tention de tenter de les résou­
dre.

m  LA PRESSE est heureuse de 
™  souligner que son collabo­
rateur le docteur François Lubri- 
na, titulaire de la chronique 
hebdomadaire «Les animaux», 
est le lauréat du Prix vétérinaire 
Gaines pour l’année 1986. Le 
Comité executif de l'Association 
canadienne des vétérinaires a 
procédé à cette désignation. Le 
docteur Lubrina se verra remet­
tre le prix, une plaque et un 
montant de $ I 000, lors du con­
grès annuel de l'Association des 
vétérinaires qui se tiendra pn 
juillet à Charlottetown, l.-P.-É.

•

Le gros lot 
n’a pas 
été gagné
■■ Les six numéros gagnants 
™  du tirage d'hier soir du 
6/49 sont 2, 14. 18.28. 32,43; le 
numéro complémentaire est 31.

Aucune mise n’ayant été ga­
gnante dans la catégorie 6/6, la 
cagnotte de cete catégorie a été 
reportée au gros lot du tirage de 
samedi, qui sera de $6 200 000.

Dans la catégorie 5/6 plus, 4 
gagnants de $172 310.

Dans la catégorie 5/6. 261 ga­
gnants de $2 019.40.

Dans la catégorie 4/6, 13 812 
gagnants de $73,40.

Dans la catégorie 3 / 1>, 
249 757 gagnants de $10.

Il défonce 
le mur 
de Berlin
m  BERLIN-OUEST (AFP) -  
™  Un mineur circulant sans 
permis de conduire à Berlin- 
Ouest a défoncé avec sa voiture 
le mur séparant le secteur occi­
dental de la ville du territoire de 
la RDA, oû les garde-frontières 
est-allemands l’ont appréhendé, 
a indiqué la police de Berlin- 
Ouest, hier soir.

Selon les policiers, un garde- 
frontière de RDA les a contactés 
pour leur indiquer que le con­
ducteur n’avait pas 18 ans et se 
faisait soigner par un médecin. 
Les policiers, qui n’ont pas don­
né l’identité du jeune homme, 
ont précisé que son véhicule, ra­
mené à Berlin-Ouest huer soir, 
ne portait pas de plaque minéra- 
logique et n'était pas inscrit 
dans le registre des voitures en 
circulation.

Le mineur, qui conduisait 
dans le quartier de Fronhau 
(nord de Berlin-Ouest), avait 
foncé dans l'après-midi à travers 
le mur, construit en matériau lé­
ger a cet endroit, et s’était im­
mobilisé trois mètres plus loin. 
Les policiers de Berlin-Ouest 
l’avaient vu descendre du véhi­
cule et marcher pendant 10 mi­
nutes avant d'étre appréhendé 
par les garde-frontiéres de RDA. 
Ces derniers avaient ensuite re­
couvert le trou, grand de deux 
mètres sur deux, avec une bâche.

Berlin-Ouest est entourée par 
un mur long de quelque 165 km, 
qui sépare la partie occidentale 
de la ville divisée de son secteur 
oriental ainsi que du territoire 
de la RDA, dans lequel elle est 
enclavée.

Le chinois pour tous collaboration CLAIRE SACHSE FONTAINE spéciale
O
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IMAGE STYLISATION CARACTERE ORDRE DES TRAITS

LOISIR Pour traduire l’idée de loisir, nous retrouvons la visite aux femmes dans la journée, mais 
cette fois dans l’habitation.
Le caractère peut également prendre le sens de: plaisir, joie, mais aussi de banquet, de 
festin !
11 se prononce pareillement YAN.
Demain, nous verrons comment peut se traduire l ’idée du soir.

I ?
! / ;

Prix vétérinaire au
Dr François Lubrina
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% Un Bureau
l de taxi 
I en 1987
* # •
‘ Quand le Bureau de taxi 

™  de la CUM mettra-t-il de 
“ l'ordre dans l'industrie du taxi 
• sur le territo ire m étropoli­

tain?, demandait Michel Pres- 
cott. conseiller RCM, hier soir,

; lors de l'assemblée du conseil 
de la Communauté urbaine de 

, Montréal. Mais, s'est empressé 
JT; ; de rétorquer Michel Hamelin, 
j président du comité exécutif, 
î . pour mettre de l'ordre, d'abord 

faut-il qu'il soit créé ce fameux 
Bureau!

Josée Boileau

Et c’est « presque » chose fai- 
te. En effet, Michel Hamelin a

- annoncé dans un même souffle 
aux membres de la CUM que

■* l’Assemblée nationale avait 
voté tard la veille le projet de 
loi 89 qui permettra la mise sur 
pied de ce Bureau de taxi. Tou­
tefois. a-t-il ajoute, si l'indus-

- trie a besoin d’un coup de bar­
re, il n'est toutefois pas ques­
tion de taxer les contribuables 
des 28 villes de la CUM pour 
une responsabilité provinciale.

Le Bureau de taxi devra donc 
s’autofinancer. D'ores et déjà, 
la possibilité de recourir aux 
contraventions pour ce faire 

,. est rejetée. L'idée d'une certai­
ne forme de financement dé­
coulant de la vente des permis 
est par contre dans l'air.

Mais Michel Hamelin préci­
se que si la Loi 89 permettra de 
réglementer l'industrie du taxi 
métropolitain qui en a bien be­
soin ( manque de formation,

. disproportion entre les permis 
emis et les voitures en circula- 

 ̂ tion, etc. ), le comité exécutif 
doit maintenant se pencher sur 
les détails de la mise en appli­
cation de la loi.

Ce n'est donc qu’au début de 
1987 que le Bureau de taxi de 
la CUM verra véritablement le 

. jour.
Les conseillers RCM n'ont 

évidemment pas passé sous si­
lence, lors de l’assemblée, ce 
fameux soir de mai où la Cou­
pe Stanley a enflammé les es­
prits. A-t-on apporté des mesu- 

J res correctrices pour pouvoir 
dorénavant fa ire  face à 
d’autres manifestations de ce 
genre? Aux inquiétudes de 
l'opposition municipale, M i­
chel Hamelin a repondu que 
pour l'été, 12 agents à pied ont 
été ajoutés aux effectifs des 
vendredis et samedis soirs des 
postes 33 et 25. À l’automne, la 
situation sera à nouveau éva­
luée.

Enfin, le maire de Roxboro, 
William Boll, a créé un certain 
émoi en quittant brusquement 
l'assemblee à la fin de la pério- 

"  ' de de questions. Il venait tout 
juste de prendre la parole et de 
rappeler avec force les dangers 

*' que représentent les passages à 
niveau dans sa municipalité et 
celles des environs. Il déplorait 
que les services fournis par les 
chemins de fer ne soient pas à 
la hauteurs de ceux du métro. 
Faisant directement référence 
a la collision entre un train et 
une voiture la fin de semaine 
dernière à Pierrefonds, acci­
dent qui tua quatre jeunes 
gens, le maire Boll s’est excla- 

. ; me : « Ce sont les passages à ni- 
• veau qui les ont tues ! ».

’ 1 Puis il s’est retiré, laissant 
* - l’assemblée éberluée.

Ontario, représentait toujours 
un accident topographique peu 
apprécié des urbanistes.

L ‘échange conclu entre le gou­
vernement et la Ville accorde au 
Collège du Vieux-Montréal trois 
bâtiments dont deux devront 
être expropriés au cours des pro­
chains jours, soit l'établissement 
de la société de transport Star 
Truck et un beau pavillon de 
trois étages à l'angle de la rue 
Saint-Norbert et de la rue Hôtel- 
de-Ville. Le troisième bâtiment, 
occupé par la firme loy üisplays, 
a pu être acquis par la Ville par 
une transaction de gré à gré.

$30 millions
Le Mont-Saint-Louis, où les 

Frères des Écoles Chrétiennes 
ont dispensé l ’enseignement 
commercial pendant un demi- 
siècle et dont le Cégep du Vieux- 
Montréal avait fait son pavillon 
Marie-Victorin entre I968 et 
1976, devra être complètement 
recyclé par la Ville afin d’en fai-
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Parmi les nouveaux candidats 
dont les noms ont été dévoilés 
hier, six sont de nouveaux-ve- 
nus. Les trois autres ont déjà oc­
cupé un poste de conseiller mu­
nicipal, dont deux dans l’opposi­
tion:
- |ean Lapostolle, dans la cir­
conscription de Décarie. Il est 
directeur du développement des 
affaires au siège social de la Ban­
que d’Ëpargne. De 78 à 82, il a 
été conseiller municipal, por­
tant les couleurs du Parti civi­
que;
- Robert Keaton, dans la circons­
cription de Loyola. M. Keaton 
est chef du département des 
sciences politiques au Collège 
Dawson. Il a été conseiller mu­
nicipal. de 74 à 78, sous la ban­
nière du RCM;
- Stanley C. Beiner. dans la cir­
conscription de la Confédéra­
tion. Il est professeur de compta­
bilité à Concordia;
- Georges Hayes, dans la circons­
cription de Notre-Dame-de-Grà- 
ce. 11 est directeur du personnel 
de la société Henderson Bar- 
wick;
- Dr Marc C. Launay, dans la cir­
conscription de Snowdon. Il agit 
à titre d’expert-conseil auprès de 
com pagnies d ’assurances, 
d’agences gouvernementales, de 
firmes d’avocats et d’entreprises 
de l’industrie privée;
- |ean Forté, dans la circonscrip­
tion de Côte-des-Neiges. M. For­
té est notaire;
- Michel Poirier, dans la circons­
cription de Darlington. Il est 
avocat à la Commission des nor­
mes du travail;
- Gloria Ménard, dans la cir­
conscription de Mont-Royal. 
Elle est conseillère en communi­
cation;
- Sam Berliner, dans la circons­
cription de Victoria. Il est vice- 
président des affaires commer­
ciales et juridiques pour les En­
treprises F ilm s Astral inc. 
Depuis 82, M. Berliner représen­
te les citoyens de la circonscrip­
tion de Victoria.

En vente dan» no» librairie», 
chez no» concetsionrulres. 
par commande postale et 
chez voire libraire habituel.
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Percée majeure dans la lutte 
contre le virus de l’herpès

■| Le Parti civique présentait 
™  hier à la presse les neuf can­
didats qui seront en lice, sous sa 
bannière, dans les circonscrip­
tions de l’Ouest de Montréal 
lors des prochaines élections 
municipales. Répondant aux 
questions des journalistes, Pier­
re Lorange, vice-président du 
parti, a par ailleurs affirmé, sans 
toutefois lancer de noms, que 
« dans la perspective où le maire 
Drapeau décidait de retirer sa 
candidature, le parti aurait 
néanmoins un chef de qualité 
pour diriger la campagne électo­
rale ».

Le Mont-Saint- 
qui en fera un

Louis passe à la Ville 
com plexe domiciliaire

- M  Le sort du Mont-Saint- 
™  Louis, bâtiment centenaire 
délabre et abandonné depuis dix 

. ans, rue Sherbrooke, est enfin 
réglé.

. DENIS M ASSE__________

Un échange de terrains inter- 
. venu entre le gouvernement 
. québécois et la Ville de Mont­

réal permettra à l ’administra­
tion municipale d’acquérir l’an­
cienne institution scolaire et 
d’en faire un prestigieux com­
plexe domiciliaire tandis que le 
Collège du V ieux-M ontréal 
pourra s’étendre vers l’ouest jus- 
qu’a la rue de Bullion, entre les 
rues Saint-Norbert et Ontario.

À cette fin, et en vertu de l’en­
tente entérinée par le cabinet 
des ministres il y a une quinzai­
ne, l’administration municipale 
entend fermer une partie de la 
rue Hôtel-dc-Ville qui, de toute 
façon, avec sa pente prononcée, 
entre la rue Sherbrooke et la rue

re une résidence à multiples lo­
gements, probablement destinée 
aux personnes âgées.

Le coût de la restauration et 
du réaménagement en complexe 
domiciliaire est estimé actuelle­
ment à plus de $30 millions. 
Aux termes de l'entente supervi­
sée par le ministère québécois 
des Affaires culturelles, la Ville 
s’engage à conserver l'aspect 
d'époque de la façade du bâti­
ment ouvert à l’enseignement 
en 1888 et construit d’après les 
plans de l'architecte Zéphirin 
Resther. Cette façade est classée 
et de plus le bâtiment est situé 
dans l'arrondissement protégé 
de l'Institut du Bon-Pasteur.
L ’Institut des métiers 
d'art déménage

Il n’a pas été possible d'accor­
der au Collège du Vieux-Mont- 
réal toute la superficie de terrain 
que son Conseil d'administra­
tion aurait voulu obtenir jus­
qu'en bordure de la rue Ontario.

Toute la bande d'habitations ri­
veraines de la rue Ontario, entre 
les rues Hôtel-de-Ville et de Bul­
lion, seront donc préservées. Le 
terrain acquis par le Collège 
s'arrêtera donc à peu près en ali­
gnement avec le garage de la fir­
me Star Truck et sera délimité 
au nord par la rue Saint-Nor­
bert.

La direction du Collège a l’in­
tention d’aménager dans la mai­
son qui s’élève au coin des rues 
Saint-Norbert et Hôtel-de-Ville 
son Institut des Métiers d’art qui 
occupe actuellement une an­
cienne école au coin des rues des 
Pins et Saint-Dominique. Le dé­
ménagement devrait se faire au 
cours du mois d’aoùt mais il est 
entendu que l’Institut quittera 
ses locaux actuels dès le 1er juil­
let.

Plus tard, lorsque la rénova­
tion des lieux sera faite, la direc­
tion du Cégep a l'in ten tion  
d’installer dans les deux bâti­

ments acquis, rue Hôtel-de- 
Ville, tout son secteur d’ensei­
gnement des Arts. Le directeur- 
général du Collège du 
Vieux-Montréal, M. Robert Syl­
vestre, décrit les locaux actuelle­
ment utilisés pour l ’enseigne­
ment des techniques d'artisanat 
comme « totalement inadéqua­
tes ». L ’enseignement est dispen­
sé dans les sous-sols du collège et 
souffre de nombreux vices struc­
turels, tels l’éclairage inadéquat 
( pas de lumière naturelle ), 
mauvaise aération, plafonds 
trop bas, etc.

Le Collège du Vieux-Montréal 
a toujours l’intention de créer 
un Centre des métiers d’art pour 
lequel il a été spécifiquement 
désigné par le ministère québé­
cois de l ’Education, lusqu'à 
maintenant, le manque d’espace 
adéquat l’en avait empêché mais 
la possibilité s'offre enfin de 
concrétiser ce projet dans les 
nouveaux locaux que lui garan­
tit cet échange.

Le Dr Paul Brazeau
bonuclcotidc rcduciasc — leur 
sert à fabriquer les matériaux de 
base (nucléotides) de leur maté­
riel génetique et, spécifique au 
virus, constitue une cible privi­

légiée de la recherche des dro­
gues antivirales. L'originalité de 
la découverte des chercheurs de 
Montréal prend sa racine dans 
la caractéristique de l'inhibiteur 
qui est un peptide, c’est-a-dire 
une petite partie de l’une des 
deux protéines qui forment l’en­
zyme. Les chercheurs de Notre- 
Dame et de l’Institut du cancer 
croient que ce peptide — repré­
sentant la zone d ’interaction en­
tre les deux protéines — agit en 
empechant leur association et, 
en définitive, inhiberait l’activi­
té de l'enzyme.

Cette découverte résulte des 
travaux conjoints du Dr Yves 
Langelier, qui se penche depuis 
plusieurs années sur la ribonu- 
clcotidc reductase des virus de 
Vherpès simplex, avec le Dr Paul 
Brazeau qui se consacre surtout 
a la fabrication des peptides syn­
thétiques. Dans le stade actuel 
de leurs travaux, les chercheurs 
montréalais se livrent à une ex­
périmentation animale, ce qui

leur permettra, par la suite, de 
déterminer la toxicité du pro­
duit.

Plusieurs obstacles devront 
être, en effet, franchis avant de 
connaître l’efficacité du produit 
chez l’homme, notamment sur 
le fait de savoir si le peptide peut 
être rendu inactif par des pro- 
téases, ces enzymes spécialisées 
dans la dégradation des pepti­
des. Sur ce point, les chercheurs 
demeurent confiants car ils esti­
ment qu'ils peuvent introduire 
dans le peptide des modifica­
tions chimiques susceptibles de 
le rendre inattaquable par les 
protéases.

Par ailleurs, les chercheurs 
poursuivent également d’autres 
travaux pour déterminer si des 
peptides analogues pourraient 
s’avérer des inhibiteurs efficaces 
de la multiplication de deux au­
tres virus herpès humains: le 
virus d’Epstein-Barr et le virus 
de la varicelle et du zoster ( ces 
deux virus ayant eux aussi leur 
propre ribonuclêotide reductase 
). La même approche est pour­
suivie dans le cas d'affections vi­
rales spécifiques chex le porc, les 
bovins et le poulet.

Cette communication a per­
mis au Dr Brazeau de trouver 
quelques arguments bien pesés 
pour appuyer la campagne de 
souscription de l'hôpital Notre- 
Dame en vue de la construction 
d'un nouveau centre de recher­
che moderne.

PARTI CIVIQUE
Six nouveaux 
candidats 
dans l’Ouest

h  Selon les chercheurs de 
™  l'In s t itu t  du cancer de 
Montréal et du Centre de re­
cherche de l'hôp ita l Notre-

CHARLES DAVID

Dame, la découverte d'un inhi­
biteur spécifique d'un enzyme 
des virus de l'herpès simplex de 
type I et 2 constituerait une per- 
cée majeure dans la recherche 
sur le contrôle du virus de l’her­
pès. Les équipes dirigées par les 
docteurs Paul Brazeau. de l’hô­
pital Notre-Dame, et Yves Lan­
gelier, de l'Institut du cancer de 
Montréal, d'aprés leurs travaux 
préliminaires, estiment que la 
multiplication du virus sur des 
cellules en culture pourrait être 
arrêtée par ce produit inhibi­
teur.

Sans vouloir parler de remède 
miracle, les deux chercheurs ne 
cachent pas leur optimisme et, 
fondant de sérieux espoirs sur ce 
jalon, trouvent cette nouvelle

piste fort encourageante. Hier 
matin, à l'hopital Notre-Dame 
ou les deux équipes de recherche 
présentaient leur communica­
tion à la presse montréalaise, on 
a même évoqué la possibilité — 
moyennant des fonds de recher­
che substantiels — de l'appari­
tion, dans un délai de deux à 
trois ans, sur le marché d'un mé­
dicament qui pourrait apporter 
quelque soulagement aux per­
sonnes infectées.

Pour l’instant, on explore le fi­
lon découvert dont le point de 
départ réside dans la particulari­
té des virus de l’herpès. Si en rè­
gle générale, les virus utilisent le 
support enzymatique cellulaire 
pour se multiplier dans les cel- 
lulles qu'ils infectent, les enzy­
mes, dans le cas des virus de 
l'herpès, leur permettent de se 
multiplier dans des cellules qui 
ne se multiplient pas elles-mè- 
mcs. comme les neurones.

L’enzyme de l'herpès — les 
seuls virus à avoir leur propre ri-

photo René PICARD, LA PRESSE

Pour promouvoir la consommation du lait...
Cet été, les autobus de la région m étropolitaine se ­
ront m éconnaissables. La STCUM, la STRSM et la STL, 
en collaboration avec la Fédération des producteurs 
de lait du Québec, ont accepté de m aquiller en entier 
des autobus effectuant des circuits réguliers pour 
prom ouvoir la consom m ation du lait. Cette cam pa­
gne publicitaire nouveau genre constitue une p re­
mière en Am érique du Nord. Depuis 22 h hier soir, et

pour trois mois, trois autobus prom ènent ainsi leurs 
couleurs sur les territoires desservis par les sociétés 
de transport concernées. À M ontréal, c’est l’autobus 
1 5 de la rue Ste-Catherine qui a les honneurs de la 
prem ière. Le projet lui-m èm e est une création de 
« La boîte du pinceau d ’Arlequin » qui réunit plu­
sieurs jeunes peintres québécois. Nul doute que cette 
m étam orphose fera  tourner bien des têtes!
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Leduc présentera 14 candidats aux élections de Saint-Laurent
m  Le notaire Germain Leduc 
™  qui, sept mois après avoir 
offert son comté de Saint-Lau- 
rent a Robert Bourassa pour lui 
faciliter l’entree à l’Assemblee

FRANÇOIS FOREST

nationale, a fonde le parti de 
l'Alliance municipale de Saint- 
Laurent. présentera, le 2 novem­
bre prochain. 14 candidats con­
tre l'actuelle équipe du Parti 
municipal et du maire sortant de 
Saint-Laurent. Marcel Laurin. 
en poste depuis 25 ans.

Germain Leduc et l'équipe 
qu'il a présentée hier en confé­
rence de presse, entendent dé­
montrer que la présenté admi­
nistration de Saint-Laurent ne 
joue pas le rôle qui lui revient a

la Com m unauté urbaine de 
Montréal (C U M ) et que la dé­
mocratie municipale est, à tou­
tes fins utiles, inexistante.

Cet ancien député de Saint- 
Laurent. âge de 55 ans et qui a

députe 
le 55 ai

travaillé auprès de Claude Kyan 
a l'époque où les libéraux 
étaient dans l’opposition à l'As- 
semblee nationale, prétend que 
l'administration du maire Lau­
rin travaille en vase-clos depuis 
des années et qu'il s’y exerce un 
«gaspillage ehonte» des deniers 
publics.

Il soutient encore que rien ne 
s'est fait pour contrer le vieillis­
sement de la population (65 000 
citoyens)et que la rénovation et 
l'habitation sont laissées aux im­
provisations des conseillers mu-

L’été 
ma pompe 
à chaleur 
me tient 
au frais!

nicipaux. M. Leduc a précisé ses 
accusations à LA PRESSE.

«|e ne comprends pas, a-t-il 
dit, qu’une m unicipalité qui 
verse $35 millions a la CUM 
chaque année ne soit pas repré­
sentée a l’executif de cet orga­
nisme. Nous avons tout de 
même un potentiel fiscal de $ 4  
milliards; c’est la seconde ville 
industrielle du Quebec. le sup­
pose que les administrateurs de 
la CUM ont leurs raisons...

«Il m'apparait tout aussi im­
pensable que nous n'ayons aucu­
ne représentation officielle à la 
Conférence des. maires et à 
l'Union des municipalités. Le 
pouvoir politique d'une munici­
palité, les enjeux se trouvent là; 
il est important d’y être.»

En quatre ans a l'Assemblee 
nationale. M. Leduc a participe 
à quelques commissions parle­
mentaires sur l'éducation et sur 
l’avenir des municipalités. Réélu 
député de Saint-Laurent aux 
dernières élections provinciales, 
il devait offrir son comte au pre­
mier ministre Robert Bourassa 
quelques semaines plus tard et 
accepter avec Rodolphe Rous­
seau, ex-conseiller du maire Lau­
rin, et lean-Guy Robitaiile, di­
recteur de la Caisse populaire, 
de fonder l'Alliance municipale 
qui compte présentement 500 
membres, mais dont on espere 
augmenter l’effectif a 3 000 d'ici 
la fin de l'ete.

Germain Leduc se sent d’atta­
que pour plusieurs raisons. «Il y 
a, dit-il. que les citoyens se plai­
gnent que toutes les resolutions 
à la mairie soient adoptees sans 
discussion. Il y va de la transpa­
rence de l’administration. Com­
ment se fait-il qu’une ville com­
me Saint-Laurent puisse se per­
m ettre de dépenser des 
centaines de milliers de dollars

en banquets, en réceptions, en 
frais de consultation ?

«l'ai ma petite idee, poursuit- 
il. |e crois que cctte ville est ad­
ministrée bien plus de l’exté­
rieur que par un conseil munici­
pal autonome. Nous ferons le 
procès en temps et lieu au cours 
de la campagne, mais ça saute 
aux yeux que la gestion est défi­
ciente.»

M. Leduc soutient encore que 
la taxe foncière est nettemnent 
trop élevée compte tenu de l’as­
siette industrielle dont Saint- 
Laurent dispose. « Il y aura cer­
tainement une diminution de 
taxes si nous entrons à l'hôtel de 
ville», a-t-il affirmé.

Issu d’une vieille famille de 
Saint-Laurent. Germain Leduc 
s'est entoure politiquement de 
personnalités locales: avocats, 
pharmaciens, hommes d ’affai­
res. ingénieurs, notaires. Le fi­
nancement est populaire. «On 
devra se battre, estime le candi­
dat Yves loli-Coeur, contre la 
caisse illicite ( $300 000) du Parti 
municipal.»
Laurin ne craint pas

Interroge par LA PRESSE, le 
maire Marcel Laurin n'a paru 
impressionne ni par le lance­
ment de ce nouveau parti ni par 
les accusations de gestion «dic­
tatoriale» dont certains candi­
dats de l'Alliance ont affuble 
l'actuelle administration.

«M. Leduc s'est présenté con­
tre moi en 1968, a-t-il rappelé. Il 
a perdu avec sensiblement le 
meme baratin que ce qu'il vous 
sert présentement, le lui ferai re­
marquer, indique le maire, que 
j’ai siégé 13 ans au comité exécu­
tif de la CUM et que nous ve­
nons d'obtenir la levee du mora­
toire qui nous amenera le métro 
a Cote-Vertu a l'automne.

G erm ain  Leduc (au  centre) tente pour une de u x iè m e ^ -  
fo is d 'accéder à  la m airie  de Saint-Laurent. Il sera  se- 
condé dans son entreprise par un ex-conse iller du Par- -i 
ti municipal, Rodolphe Rousseau, (à  gauche) et p a r ?  
Jean Guy-Robitaille , président de  la Caisse  popula ire  • 
de Saint-Laurent.

«Nous avons, poursuit-il. un 
programme qui nous a permis 
d’exproprier pour fins d'habita­
tion 3 millions de pieds carres. 
|e repondrai aux autres doléan­
ces en temps et lieu mais, entre-

SAUCIER
^  t ’itc rM O M O l'f

'AVIS PUBLIC
Ce n'est pas un concours!

Le BBQ est vraiment inclus...
Oui... c'est vrai, ce o n t  p is un tirage, ni une attrape mas juste une promotion 
extraordmaife conçue par J.M. SAUCIER et les manufacturiers participants. Avec 
l acltat de certains articles sélectionnés dans cette annonce et des dizaines d'autres en 
magasin, m u s  induons un peêle BBQ Wart T ? eu Sunbtam à gaz modefe Sun 315. I l  
bonbonne n'est pas incluse. ° Limite 1 pat d iem
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LA SCIENCE A U  SERVICE L)£S SENS

RADIO
PORTATIF
STÉRÉO
Modèle TRK-931
• am/fm stéréo
• cassette enregistreuse arrêt au­

tomatique
• 2 haut-parleurs détachables *149»

0  H ITA CH I
LA SCIENCE AU SERVICE DE S SENS

Tecteur de
DISQUES AU 
LASER
Modèle DA-500
• Recherche d'index
• Chargement frontal
• Recherche avant-arrière
• Lecteur pré-programmé 

Répétition d'une sélection musicale
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ELEC T R O H O M E

TELECOULEUR 20"
modèle 48CA41

• Indicateur lumineux de canaux
• Réglage de finesse de l'image
• Antenne double
• Prise pour écouteur et magnéto-

*469"

I t C J l  &
'MONITEUR COULEUR 
20 "

Modèle FKR-490
• Télécommande 22 fonctions
• Entrée audio/vidéo
• Auto-couleur, auto-contraste
•  Affichage à l’écran

rssoon
GRATUIT
e n  lo c a t io n  

d a  f i lm s
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•  Symonisateur am /tm  stéréo digital 
modèle D AT-550

•  Am plificateur stéréo 30  w a tts  par 
canal

•  M a g n é to c a s s e tte  s té ré o  au to - 
inversjon

•  2 haut-parleurs 3  voies modele 
OAS 550

•  Cabinet audio GX 5 5 0  inclus

s 5999?
*80  M O IS DE GARANTIE moyennant 
un l é f t f  supplément 
2 %  <Ut p lu »  pour c j r t « «  d e  c réd it

•Ml* 1
_____________ . . . .  '

HQVHS
• STÉRÉO avec Dolby
• 2 têtes, 3 vitesses
• Syntonisation électronique 80 

canaux
• Câblosèlecteur 107 canaux

/  •Télécommande sans fil 
f  • Programmable 14 jours 

• modèle VT-1400

$699*?
r/ # * n

S u p e r 'T ïta rcA é c(e i  S te cû to tiq u e

NOUVEAU MAGASIN

6860 est, JEAN-TALON
(Sortie Langelier sud)

25 1 -06 00

POINTE-CLAIRE
S71, boul. ST-JEAN Nord 694-9180

<P '«t tu  '« lU tH » *! Ch* C M 1

L0NGUEUIL
2904. CHEM IN CHAMBIY, 651-0070

MONTREAL
10.090 ST -U U R EN T  389-3S41

11 '»  S*»*f tt Sê m-H

SHERBROOKE
2300 ouest, Kmg 503-9191
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temps», je peux dire que nous' 
sommes prêts.»

Le cas de Rodolphe Rousseau.^ 
qui est passe du Parti municipal 
a l'Alliance, n'a pas semblé le 
toucher non plus. Il a dit n'y* 
rien comprendre. « Il a toujours 
voté pour nous au conseil. C ’est 
curieux, ce revirem ent sou-' 
dain.» <1 • .

Les barriè res  
étaient-e lles  
levées lors de  
l’accident de • 
Pierrefonds ? .U  l
h  II semble bel et bien que les 
®  barrières protectrices dp; 
passage a niveau de la rue Sun- 
nybrooke étaient levées lorsque . 
s'est produit le terrible accident 
qui a fait quatre morts, vendredi 
soir, à Pierrefonds. La sonnerie' 
et les feux clignotants fonction­
naient toutefois normalement. *

La police de la CUM a confir­
mé. hier, avoir interrogé deux* 
garçons de 11 ans. mais elle re­
fuse de dire s'ils ont effectivç-, 
ment relevé la barrière du passa­
ge a niveau, juste avant l'arrivée- 
du train. V’

Le rapport final de la policj; 
devrait être soumis demain au* 
coroner Michel Larose. Il faudra 
par contre quelques jours avant, ; 
de connaître les résultats des ; 
tests d'alcoométrie et de toxico» ! 
logie pratiqués sur les corps des ! 
victimes. w ;

Une quinzaine de personnes. ; 
dont le seul survivant de la tra­
gédie. Phillip Rainbow, 19 ans? I 
toujours hospitalisé, ont été ren- ; 
contrées par les policiers. Le co­
roner Rock Heroux fixera bien­
tôt la date de son enquête publi- ; 
que. v ;

Fausses 1

ordonnances j 
en
circulation  
à  la suite 
d ’un vo l
■■ La police de Longueuil invi- 
™  te tous les pharmaciens a 
porter une attention particulière 
a de fausses ordonnances actuel­
lement en circulation à la suite 
d'un vol survenu dans les bu- ! 
reaux du docteur Paul Ferron, | 
dans la nuit du 16 au 17 juin der­
nier.

Des intrus se sont alors empa- ' 
res de 288 feuillets d’ordonnan- : 
ces. On peut les distinguer puis- ; 
qu’ils portent bien en vue le 
nom du médecin et le numéro 
de sa licence, 51-059. On peut 
communiquer toute informa­
tion à la police de Longueuil 
(646-8500) ou au corps de police 
local.

A  la PYRAMIDE
i f l k  SOURCE D'ÉNERGIE

MORAL -  PHYSIQUE

FAVORISE LAUT0-6UÉRIS0N
AVANT TOUT - FAITES-EN L’EXPÉRIENCE
Ouvert de 9h00 à 21 hOO tous les jours 
Droit d'entrée: $20.00 • Tél. 798-2100

De Montréal, route 20, sortie 145 est 
De Québec, sortie 143 ouest
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LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT VOULAIT OBTENIR LA DÉMISSION DU CHEF DE POLICE DE STE-FOY

Troublé par des menaces, Dubois a fait volte-face
h :  SAINTE-FOY (PC) -  C e s t  
™  parce q u ’il avait reçu  des 
m enaces c o n c e rn a n t  sa vie pri- 
vé£ que le p rés iden t du  Syndica t

LIA LÉVESQUE
d e là  Presse Canadienne

des policiers de  Ste-Foy, Iules 
Dubois, a d û  reven ir  sur  sa déci­
sion de d e m a n d e r  la dém ission 
de son che f  A ndré  Sainte-M arie, 
e n  juillet 85.

D uran t tou te  la journée ,  h ie r,  
M. Iules Dubois, président du  
Syndicat des  policiers et p o m ­
p iers  de  la ville d e  Sainte-Foy a 
poursuivi son témoignage. Il a 
t r a i té  des c i rconstances de  l’a r ­
res ta tion  de  Serge Lefebvre, le 5 
juil let  85, d e  la d em an d e  de d é­
mission du  chef  Sainte-M arie et 
d u  climat malsain  qui régnait et 
qui plane enco re  au jo u rd 'h u i  a 
la cen tra le  d e  police de  Ste-Foy.

Le 8 juillet 1985, devan t des

faits qu 'i l  juge inacceptables , il 
déc idé  d e  d e m a n d e r ,  co n jo in te ­
m en t avec le détec tive  |o h n  T a r ­
dif, la dém ission  d u  d irec teu r  de 
police A n d ré  Sainte-M arie .

P récédem m en t,  à  quelques  re­
prises, M. Dubois avait  cons ta té  
q u e  M. Sainte-M arie  se trouvai t  
e n  é t a t  d 'é b r i é t é  p e n d a n t  scs 
heures  de  travail. « Il n 'é ta i t  plus 
in téressé aux dossiers. Il ne  fai­
sait plus r ien. P our  pa r le r  de  
que lque  chose d e  sérieux, c o m ­
me p résident du  syndicat ,  je d e ­
vais ch e rch e r  un  a u t re  in te r locu ­
teu r  valable. »

La gou tte  d 'eau  qui a fait d é ­
b o rd e r  le vase est su rvenue  en 
juillet 85, le jou r  des  funérail les  
des  deux policiers de  Q uebec  
ab a t tu s  par  Serge Lefebvre.

« De 50 à 60  policiers (de Ste- 
Foy) é ta ien t  rassemblés d a n s  la 
cour.  O n  nous  avait d i t  qu 'on  
avait un message a nous  t ra n s ­
m ettre .  Le m aire Lavoie (Louis- 
Marie , de  Ste-Foy) nous  a parlé  
mais pas le che f  Sainte-M arie . 
l ' a i  c o n s t a t é  q u e  M. S a i n t e -  
M arie avait une  ha le ine  d e  bois­
son. il ne s'est pas ren d u  aux  fu­
n é r a i l l e s .  P e r s o n n e  d e  l ’é t a t -  
m ajor  n ’y est allé, seu lem en t  les 
gars. Ça ne pouvait  plus d u r e r  ». 
a racon té  avec ém o t io n  Iules 
Dubois, enco re  bouleversé.

Demande de démission
Le lundi su ivant,  8  juillet ,  lui 

et |o h n  T ard if  d e m a n d e n t  la d é ­
mission du  che f  Sainte-M arie .

M. Dubois avoue q u ’il n ’a pas 
consu lté  l 'exécutif  d u  syndicat 
ni ses m embres. « L es  gars au ­
ra ien t eu peur de  poser  ce geste, 
avec le  cl im at qui régnait. Avec 
tou te  la tension, l 'ém o tion ,  ils 
au ra ien t  eu  p eu r  d ’en v e n im e r  la 
s itua tion .  Mais il fallait le fai­
re. »

Menaces anonymes
O r, le 10 juillet 85, M. Dubois 

reço i t  d e s  m e n a c e s  a n o n y m e s  
co n c e rn a n t  sa vie privée. Encore 
au jou rd 'hu i ,  il ne  peut certif ier 
leur  p rovenance.

« l’ai é té  obligé d e  revenir  sur 
la décision que  j 'avais prise en 
tan t  que  p résiden t d u  syndicat 
(d em ande  de dém ission  du chef) 
à cause des m enaces que j'ai re­
çues su r  ma vie privée. | 'a i fait 
un pas en  arr iére ,  l’ai dù  m e dis­
socier d e  ma posit ion .  »

M. Pierre C habo t,  représen­
tan t  de  la ville au  sein du  corps 
de  police, a rédigé p ou r  lui une 
le ttre  d an s  laquelle M. Dubois se 
rétracte. « |e  n 'é ta is  pas en  état 
d ’écrire . |e l’ai lue. M. Sainte- 
M arie l 'a lue. |e  l'ai signée. »

Iules Dubois a s im plem ent in­
d iq u é  à son che f  Sainte-M arie 
qu 'i l  voulait se dissocier de  sa 
p rem ière  position pou r  des ra i­
so n s  p e r s o n n e l le s .  M. S a in te -  
Marie ne  lui a pas d em an d é  
d ’explici ter  scs ra isons et n ’a pas 
sem ble  surpris  de  sa ré trac ta­
tion.

• Freins assistés à disques aux quatre roues • Direction assistée, à crémaillère
• Suspension avant à jambes de force MacPherson • Stabilisateurs à l’avant et 
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VOLVO
Une voiture digne de confiance.______________

U V A L
BOULEVARD ST-MARTIN AUTO INC. 

1430, BOUL. ST-MARTIN 
667-4960

MONTREAL 
UP-TOWN AUTOMOBILES LTÉE 

8300, BOUL. DECARIE 
737-6666

DO U-ARD-DES-ORMEAUX
JACAUTO LTÉE

3612, BOUL. ST-JEAtt 
626-8120

ST-HUBERT
LEMENN AUTOMOBILE LTÉE 

3839, BOUL. TASCHEREAU 
678-1220

Désabusé, Iules Dubois s 'en 
re to u rn e  p o u r  deux jours chez 
lui.

Il e n te n d  à la rad io  une  confé­
rence  de  presse do n n ée  par  le 
ch e f  Sainte-M arie ,  qui lit publi­
q u e m e n t  la le ttre  de  ré trac ta tion  
qu 'i l  venait  d 'écrire .  « O n  ne 
m 'ava it  jam ais  d it  qu 'e lle  serait 
lue pub liq u e m e n t  », raconte-t-il.

« l’avais h o n te  d 'avo ir  craqué. 
Mais l 'é ta t physique et m ental 
d an s  lequel je me trouvais était 
l 'excuse q u e  je me d o n n a is  pour  
avo ir  craqué.  »

Encore  une  fois, l 'enquê teu r  
|o h n  Tard if ,  son am i, est in te r ­
venu  p ou r  le convaincre  de  ne 
pas se la isser aba ttre .  « T u  ne 
peux  reste r  com m e ça ;  tu dois 
re p o n d re  pub l iquem ent a ton 
to u r  », lui a-t-il dit. Les deux 
hom m es  son t  allés voir l 'an im a­
teu r  de  rad io  A ndré  A r th u r  afin 
de  lire su r  les ondes une déc la ra ­
t ion  d 'u n e  m inute .  Iules Dubois 
y disait substan tie l lem en t que 
s'il avait s igné la lettre d an s  la­
quelle  il é ta it  revenu sur  sa d e ­
m a n d e  d e  dém ission, c'est parce 
q u ’il avait é té  victime de « pres­
s ions ex tér ieu res  », qu'il expose­
ra a  la C om m ission  de police. 
Arrestation de Lefebvre 

M. D ubois  a égalem ent tém oi­
gné  sur  les c irconstances e n to u ­
ran t l 'a r res ta t ion  de  Serge Le­
febvre, le 5 juillet 85, deux  jours 
ap rès  la m or t  des deux policiers 
de  Quebec.

« |e  ne  pouvais pas c ro ire  que 
c 'é tait  un gars de  chez nous qui 
avait fait ça. Entre  le vol par  ef­
fraction  et le m eurtre ,  il y a tout 
un fossé. »

Le 5 juillet,  lors d 'u n e  réun ion  
en t re  M. Dubois, lohn T ard if  et

q u e l q u e s  m e m b r e s  d e  l 'é t a t -  
major, le ch e f  Sa in te -M arie  a r r i ­
ve en  co u ra n t  : « Vite les gars, 
S e r g e  va  se  t i r e r  e n  b a s  d u  
pon t.  »

C'est |o h n  T a rd if  qui s 'est r e n ­
du su r  le parapet  du  pon t auprès 
de  Serge Lefebvre. Il ne  bougeait 
plus, racon te  en  p le u ra n t  Iules 
Dubois.

« S erg e  a é t é  t r a n s p o r t é  en  
a m b u l a n c e ,  j e  l ’ai a c c o m p a ­
gné. »

L 'am bu lanc ie r  d e  la police de 
Ste-Foy ne savait m êm e pas qui 
il t ranspo r ta i t .  « Q u an d  je lui ai 
dit,  il a fait une crise d e  nerf, de 
la rmes. | ’ai dù  le c a lm er  », relate 
en c o re  bouleversé M. Dubois.

Les policiers pleuraient
À la ce n tra le  de  police, une 

v ing ta ine  de  policiers se sont 
réun is  ap rè s  la ten ta t ive  de  suici­
de  de  Serge Lefebvre su r  le pont 
de  Québec. « Des policiers  pleu­
r a i e n t .  L ’e m o t i v i t é  é t a i t  t r è s  
grande .  »

C e m ê m e  5 ju i l l e t ,  le  c h e f  
Sain te-M arie  d o n n e  une confé­
rence  de presse sur  les événe­
m ents .  en  com pagn ie  du  prési­
den t  du  syndicat.

Iules Dubois n 'en  croit pas ses 
oreilles qu an d  il en te n d  son chef 
lancer  au  m icro , en pa r la n t  de 
Serge Lefebvre: « Il y avait une 
po m m e ’p o u r r i t e ' ;  on  s ’en est 
débarrassé.  »

Le c o n tre - in te r ro g a to ire  de  Iu­
les D u b o is  p r e n d  f in  a u j o u r ­
d 'hu i .

La C o m m i s s i o n  d e  p o l i c e  
p ren d ra  en su i te  une se m a in e  de 
relâche, e n t re  la Saint- |ean-Bap- 
l i s te e l  la C onfédé ra t ion .  Elle re ­
p ren d ra  ses travaux  le 2 juillet.

LE COUPABLE A ETE DÉMASQUÉ 
GRÂCE À UN GÂTEAU AU EXLAX

A la centrale de Ste-Foy, 
un policier volait même... 
les lunchs de ses collègues

Volvo se reserve le d ro it de  modifier, n 'im porte  quand  et sans préavis, les m atenaux . équipem ents et caractenstiques. & mas \» lvo canada  umitee 
tM D  Dolby Laboratories. ‘ C lim atiseur facultatif en supplém ent. D em andez a  votre concessionnaire.

m  S A IN T E -F O Y  (PC ) -  Le 
*  cl imat a la cen tra le  de  po­
lice de  Sainte-Foy co n t in u e  de  se 
d é t é r i o r e r  d e p u i s  un  a n .  Au 
poin t d 'a i l leu rs  où la sem aine  
d ern iè re ,  le syndicat a  dù  de­
m a n d e r  l’aide d 'u n  psychologue.

C'est la révélation  q u 'a  faite, 
h ie r,  le p rés iden t du  Syndical 
des  polic iers  e t pom pie rs  de  Ste- 
Foy. M. Iules Dubois, en  décr i­
van t le cl im at m alsain qui a ré ­
g né  e n t r e  1979 et I985 et qui 
c o n t in u e  d e  couver  au jou rd 'hu i.

Un g ra n d  n o m b re  d e  policiers 
de  Ste-Foy souffrent a u jo u rd ’hui 
d e  « b u r n - o u t » ,  d 'é p u i s e m e n t  
m oral et  physique, a rela té  M. 
Dubois.
«C’est urgent»

La sem aine  dern iè re ,  le synd i­
cat a d e m a n d e  à la Ville de  Sain- 
te-Foy l 'a ide d 'un  psychologue 
« p o u r  a id e r  les policiers a t ra ­
verser ce q u ’on  traverse ac tue lle­
ment.  Et c'est .urgent», p rend 
soin de  préciser Iules Dubois.

Le c l im at se dé tê - io re  encore  
depuis  un an, dép lore  M. Du­
bois. Les policiers ont beaucoup  
de d ifficu lté  à travailler  sur  la 
route. « Plusieurs ont ferm é la 
porte  à la police. Ils p o inçon ­
n en t  le m atin  et le so ir  et repa r ­
ten t chez  e u x . »

La dém otiva tion ,  la dém o ra l i ­
sa tion  son t devenues  choses co u ­
rantes. Le cl imat est aussi très 
tendu . « Pour  plusieurs, ce sont 
des  révé la tions  ce qui se dit a u ­
jo u rd 'h u i  à la Com mission de 
police. »

Le prés iden t du  syndicat expli­
que q u 'e n c o re  ces jours-ci, ils va 
pa t rou i l le r  « avec les gars » pour 
ieur exp l iquer  ce qui se passe, ce 
qui se dit  à la com m ission, et les 
rassurer.

Les révé la tions de  la com m is­
sion o n t  causé un certa in  ém oi 
chez les policiers. Plusieurs crai- 
g n e n t  m a i n t e n a n t  d e  t r o p  
s 'avancer,  de  réagir  trop  rap ide­
m en t et de  se faire rep rocher

leurs actes, décrit Iules Dubois.
« Les g a r s  s o n t  t r è s  p r u d e n t s  
q u a n d  ils trava illen t.  S'il arr ive 
un acc iden t a Sainte-Foy, ça ne 
sera pas par  ac tion  mais p lu tô t 
par  om ission  d 'agir .  »
Alcoolisme

A ce p rob lèm e d e  dem otiva-  
t ion  s 'est greffe celui « très sé­
rieux » de  l 'a lcoolism e.

Selon M. Dubois,  le p ro b lèm e 
d e  l’a lcoo lism e s’est a t tén u é ,  ces 
d e rn ie rs  mois, grâce  a deux  poli­
c i e r s  d e  S te -F o y .  e u x - m è m e s  
d 'a n c i e n s  a l c o o l iq u e s  q u i  o n t  
cessé d e  bo ire  et o n t  choisi d ’a i­
d e r  leurs confrères.

« Si des  policiers  s 'en  son t  so r­
tis, c 'est grâce  â ces deux gars 
qui,  eux-m èm es, o n t  réussi à s 'en 
so r t ir  et veulent a id e r  les a u ­
tres. »

Vol d’équipement au poste
En déc r ivan t l 'a tm osphère  qui 

régnait  a la cen tra le  de  police. 
Iules D ubois  a éga lem ent cite 
des cas d e  vol d 'éq u ip e m en t  qui 
se  p r o d u i s a i t  a la  c e n t r a l e  
m êm e.

O n a en reg is tré  des  vols de  m i­
ta in e s .  de  c la q u e s ,  d e  b o t te s .  
« O n m etta i t  des balais  à neige 
d a n s  les voitures-patrouilles a 
l 'au to m n e  et je vous dis  q u ’on 
n ’en re trouvai t  pas beaucoup  au 
p r in tem ps.  »

Voleur de.Junchs
Avec h u m o u r ,  il a racon té  le 

cas loufoque  d ’un policier qui 
volait m ême...  le lunch  de ses 
collègues.

Le policier,  a m a te u r  de  des ­
serts , a ete pris  grâce â un habile 
s tra tagèm e.

L 'épouse d ’un polic ier a cuisi­
ne un appétis san t  gâ teau  au ch o ­
colat...  avec du  Exlax. L 'am ateur  
de  desserts  a été vite retracé : 
« O n a mis le doigt dessus », a 
lancé en  r ia n t  Iules Dubois.

M. D ubois  poursu it  son tém oi­
gnage au jou rd 'hu i .

VENTE de DUVETS
C o u e t t e s  e n  d ù v e t  d 'o ie  b l a n c h e  

G a r a n t ie  j u s q u 'à  25  a n s
Oreillers en duvet

Sim ple  $ 1 0 9 ,9 0  - $ 1 2 9 ,9 0
Jum eau  $ 1 2 9 ,9 0  - $ 1 4 9 ,9 0
Double  $ 1 5 9 ,9 0  - $ 1 7 9 ,9 0  Sta"aard $ 6 9 ’90
«Queen» $ 1 7 9 ,9 0  - $ 2 0 9 ,9 0  <(Queen” $ 7 9 ,9 0
«King» $ 2 1 9 ,9 0  - $ 2 4 9 ,9 0  «Kingrf $ 1 0 9 ,9 0

VENTE de FUTONS
Fufori6 B ase  pliante. H ou sse  pour

Futon

J u m e a u  $95,90 $109,90 $29
D o u b le  $109,90 $129,90 $39
«Queen», $129,90 $149,90 $49

10, avenue des Pins. 2e etage
au  co in  d e  S a in t - L a u r e n t

287-9276
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EXCURSIONS TOURISTIQUES AU-DESSUS DU GRAND CANYO N

Une collision entre un avion et un hélicoptère fait 25 morts
| G R A N D  C A N Y O N  V IL -  ont connu une mort horrib le , que sont entres en co llis ion au-

LAGF:, A r izo n a  (d 'ap rès  hier, lorsqu'un avion d'excur- dessus du Grand Canyon et se
UPI) — V ingt-cinq personnes sion et un hélicoptère touristi- sont écrases en flammes au fond

Coupez de moitié 
vos frais de chauffage

et obtenez du même coup 
la climatisation 

dès cet été
RENDEMENT ÉNERGÉTIQUE GARANTI PAR ÉCRIT

Vous êtes propriétaire? Trane vous offre de faire gratuitement sur ordinateur
l'analyse énergétique de votre maison.

Cette analyse informatisée vous dira quelles économies vous pourrez réaliser 
(jusqu â 70° o dans certains cas) et comment ces économies pourront payer le coût

d'achat de votre pompe à chaleur Trane 
Elle s adapte aux systèmes à air puise et elle est la seule qui peut s'accoupler aux 

systèmes de chauffage à eau chaude De plus, elle peut fournir jusqu'à 340% plus 
de chaleur qu un systeme électrique utilisant la même quantité d'électricité.

La pompe à chaleur Trane fonctionne sans combustion, elle ne brûle donc pas
d'oxygène. De plus son action filtrante 

améliore la qualité de l'air que vous respirez 
Nous pouvons faire l'analyse énergétique 
de votre maison et vous garantir par écrit 

le rendement énergétique du système Trane 
que nous vous proposerons.

Pour être pleinement renseigné, 
appelez-nous au

J
3830254

* *4ous acceptons les frats d’interur oa<r

%
a £

LA POMPE À CHALEUR

TRAME
BON AIR /  BIEN-ÊTRE

la gorge, tombant d'une hauteur 
de l 500 mètres.

L ’avion, un b im oteur O tter. 
transportait deux pilotes et 18 
passagers — quatre Américains. 
11 Néerlandais, deux Suisses et 
un Sud-Africain — , tandis que 
le g iravion avait un pilote et 
quatre passagers à son bord. ( La 
nationa lité  de ces derniers n ’a 
pas etc précisée. )

Les deux appareils se sont per­
cutes vers 9 h 50, heure locale, 
au-dessus d ’un bras du Colora­
do. dans la région de Crystal Ra­
pide Ils sont tombes dans un 
secteur escarpe, ce qui. souli­

gnait-on hier, a lla it rendre très 
d é lic a te  la lo c a lis a t io n  des 
corps.

Le Grand Canyon, gorge où 
coule le Colorado, est considéré 
comme l ’une des merveiles natu­
relles du monde et est visité cha­
que année par près de deux m il­
lio n s  de personnes. Q ue lque  
50 000 vols touristiques y sont 
effectués tous les ans. en dépit 
des protestations des écologistes, 
qui estiment qu ’ils perturbent la 
tran qu illité  des lieux.

Le plus grave accident aérien a 
survenir dans cette région s'est 
produ it en 195b. lorsqu’un Su-

per-Constellation de la compa­
gnie TW A  transportant 70 per­
sonnes est en tré  en c o llis io n  
avec un DC-7 de la United A ir li*  
nés comptant 58 occupants. Les 
deux appareils s’étaient écrasés 
dans le canyon et il n'y avait eu 
aucun survivant.

Robert Lippman. avocat d'un 
groupe écologique qui s’est don­
né le nom de « Friends of the Ri­
ver », a souligne que cette tragé­
die venait de donner une preuve 
ultim e du risque couru par les 
pilotes qui réduisaient dange­
reusement leur ligne de vision 
en s'obstinant a voler au-dessous 
de la crête du canyon.

Jusqu’à

de rabais

Complets, vestons sport, panta­
lons, chemises, chandails, shorts 
"Berm uda" et toute notre mar­
chandise d ’été!

\
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Le gouvernement fédéral vous offre

L e gouvernement 
fédéral a mis en 
disponibilité 8%  de 

ses traducteurs, soit 
80 personnes.

C ela équivaut à une 
réduction de 8%  
de votre droit à des 

communications gouver­
nementales de qualité 
dans votre langue.

S

8 ?/<o

du bilinguisme à rabais!
communications gouver­
nementales dans votre 
langue?

S

aviez-vous que, l’an 
dernier, les seuls 
traducteurs à 

l’emploi du gouver­
nement ont dû traduire 
plus de 2090 00000  de 
mots pour vous offrir des

aviez-vous que la 
traduction des déli­
bérations de la 

Chambre et du Sénat est 
livrée dans les 3 heures? 
Que les documents des 
comités parlementaires 
sont traduits dans un 
délai de 12 à 72 heures 
selon la priorité des 
textes?

S aviez-vous que les 
services multilin­
gues du gouver­

nement assurent la

CUPTE
SCEPT

Syndicat 
canadien 
des employés 
professionnels 
et techniques

traduction de quelque 
60 langues étrangères? 
Principalement de l’alle­
mand, du russe ou de 
l’espagnol vers le fran­
çais ou l’anglais.

D

U ne réduction de 
8%  au Bureau des 
traductions, c’est 

du bilinguisme à rabais. 
C ’est une réduction du 
sens professionnel du 
traducteur. De son souci 
du détail. De sa préoc­
cupation de rendre fidè­
lement le message de 
l’auteur. C ’est une réduc­
tion de sa capacité de 
fournir un travail de qualité.

es traducteurs de 
l’extérieur pour­
raient difficilement 

vous offrir la m êm e pas­
sion de la qualité. Parce 
que pour vous, c’est 
plus qu’une question 
de langue... C ’est une 
question de pays.

8 %
j
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àmc dirigeante du salon, l 'ou­
verture marquera une journée 
remplie d 'émotions puisque la 
fondatrice du muga/inc Décor- 
mag célèbre ce jour-là son ann i­
versaire de naissance. Le desi­
gner A lb e r t  L e c le r c  et l 'architec­
te C la u d e  R o b i l l a r d  s o n t  ses 
principaux collaborateurs au sa­
lon.

■  A n d r é  B is s o n n e tle ,  ministre 
d 'Etat à la Petite et Moyenne 
Entreprises, et F ro n c in e  G r im a i-  
d i ,  marraine d 'honneur  du Fes­
tival des montgolfières du Haut- 
Richelieu. reçoivent la presse ce 
soir à 17 h au lardin botanique 
de Montréal, afin de lui com m u­
niquer toutes les informations 
pertinentes au prochain festival, 
qui se déroulera du 8 au 17 août, 
a Saint-|ean-sur-Richelieu.

•
■  Le président D o m in iq u e  Z a u r -  
r in i .  de la Chambre de com m er­
ce italienne de Montréal, pré­
sentera le nouveau Conseil d 'ad ­
ministration de l'organisme à la 
presse aujourd’hui à 18 h. au 
Buffet Antique, rue Sherbrooke.

•
■ Le congres annuel de la Cor­
poration des bibliothécaires pro­
fessionnels du Québec a lieu au­
jourd’hui, à l'Auberge des gou­
v e rn e u rs  de Q uébec ,  sous la 
présidence de C la u d in e  L u s s ie r .  
La principale conférencière sera 
R a y m o n d e  B u jo ld .  directrice du 
département d 'orientation et de 
counseling à l'Université Laval.

•
■  M m e  R o b e r t  B o u ra s s a  prési­
dait hier l'inauguration de l'ex­
position De la crémaillère a la 
table, présentée au musée David 
M. Stewart. au vieux fort de l’île 
Sainte-Helene. Cette exposition 
retrace l'histoire du couvert.

•
■  R a lp h  H a n c o x ,  président de 
S é lec t io n /R ead e r’s Digest, et 
Y v o n  L a m a r r e ,  président du Co­
m ité  e x é c u t i f  de  la V ille  de 
Montréal, procéderont à l’inau­
guration de l’exposition d 'oeu­
vres de la collection Sélection-

R e a d e r ’s Digest, d e m a in ,  a 
19 h. à la Maison de la culture 
Marie-Uguay. au 6052. bou le ­
vard Monk.

•
■ L'animatrice C e lin e  H e r v ie u x -  
P a v e t te .  G é r a r d  G a s c o n ,  ex-di­
recteur du Bureau du transport 
m é t ro p o l i t a in ,  et la te r ra sse

■  Lorsqu'il lança son Festival international de jazz, rue Saint-Denis. 
A la in  S im a r d ,  dans le meilleur de scs rêves, ne se voyait sans doute 
pas dans l’obligation d 'envahir un jour la Place des arts a cause du 
succès de son festival. C'est pourtant le cas. ce qui explique son large 
sourire. On l'aperçoit (au centre), avec a ses côtés a droite. R a y m o n d  
F o r l in .  représentant de Belvedere, et a gauche de G u y  M o r in .  direc­
teur général de la Place des arts.

Les gagnants des prix Mica

Alain Simard à la Place des arts

■ Le Conseil de l 'industrie électronique du Québec proclamait récemment les gagnants des prix Mica, 
distribués annuellement aux entreprises de l 'année dans six domaines différents. On peut reconnaître de 
gauche a droite P ie r r e  P h a r a n d  (Datagram Inc., catégorie matériel électronique): Y v o n  L é v e i l lé  (Micro 
Tempus Inc., catégorie logiciel); R a y m o n d  L a fo n ta in e  (L G S, conseillers en informatique, catégorie servi­
ces informatiques); N o rm a n d  T r e m b la y ,  président du Conseil; R a y m o n d  P ro n o v o s t  (Institut de recherche 
d'Hydro-Quebec. catégorie innovation); P ie r r e  T h ib e a u lt  (Le studio André Perry Inc.. catégorie exporta­
tion); et G u y  O l iv ie r  (Ecole polytechnique, catégorie recherche).

■  Après le Grand Hôtel qui a 
procédé à l 'inauguration de son 
nouvel  a u d i to r iu m ,  a p rè s  le 
Centre Sheraton qui a célébré 
l'arrivée du beau temps par l'ou- 
vertur de sa piscine, c'était au 
tour de F e r n a n d  R o b e r g e . vice- 
president de l’hôtel Ritz-Carl- 
ton, d'accueillir ses invités m ar­
di. afin de souligner la réouver­
ture du lardin du Ritz, un des 
coins les plus enjôleurs de Mont­
réal. Quand  on sait que le ter­
rain dans ce coin-là coûte $350 
le pi-, on ne peut que féliciter les 
propriétaires du Ritz de résister 
à la tentation de le remplacer 
par un bâtiment quelconque...

•
■  Le musée Pierre-Boucher, de 
Trois-Rivieres, propose à partir 
d 'au jo u rd 'h u i ,  une exposition  
intitulée Pierre Boucher et scs 
descendants. L’exposition sera 
inaugurée .1 17 h par F le u r im o n t  
B o u c h e r  d e  la  B r u é r e .  descen­
dant de neuvième génération de 
P ie r r e  B o u c h e r .  L'abbe G a s to n  
K lr o u a c ,  président du Conseil 
du musée, procédera au lance­
ment du catalogue-souvenir en 
prescnce des maires H u g h e s  A u -  
b e r t in .  de Boucherville. et G ille s  
B e a u d o in ,  de Trois-Rivieres.

■  L 'in g e n ie u r  G il le s  P e r r o n .
propriétaire de son propre cabi­
net d'experts-conseils, a mérité 
le prix du Conseil canadien des 
ingénieurs pour 198b. en recon­
naissance des services rendus a 
la profession.

■  R é m y  D u s s a u lt .  aujourd'hui 
associé au bureau d 'ingenierie 
Vezina. Fortier et Associés, a été 
recemment élu a la présidence 
de l'Institut canadien des ingé­
nieurs.

•
■  G u y  D 'O rs o n n e n s  est le nou­
veau président de l’Ordre des 
comptables agréés du Quebec. Il 
succède a D a v id  W e in s te in  a ce 
poste. D 'Orsonnens est associé 
du cabinet de comptables agréés 
P é t r i e  R a y m o n d ,  de  Mo n t -  
Royal.

e
■ Avis aux amateurs d’encan : le 
prochain encan du Curateur pu­
blic du Quebec aura lieu samedi 
a partir de 13 h. a l 'entrepôt du 
Curateur, au 7245, rue Clark. 
Pour tous renseignements addi­
tionnels, priere de s'adresser a 
M a r ie  G u e la in .  au 873-5111.

Sy lv a in  S a in t-G e rm a in

■  S y lv a in  S a i n t - G e r m a i n , de
Sainle-Brigite-des-Saults, a été 
proclame producteur porcin de 
l'annee. Les autres finalistes fu­
rent C la u d e  F o r g e t  et Y v o n  L a -  
c a s s e  . #

■  R ic h a rd  C a m ir a n d .  ci-devant 
du défunt Monlréal-Matin et de 
Loto-Québec, est m ain tenant a 
l 'em ploi des C om m unica teu rs  
associés.

G inette  G ad o u ry

■  Le centre Infodesign de la Pla­
ce Bonaventurc ouvrira ses por­
tes le mercredi 9 juillet, jour de 
l'anniversaire de naissance de 
G in e tte  G a d o u r y , fondatrice et

Mark Ten seront demain a la 
station de métro du Collège, de 
b h à 9 h. lus d 'orange et exem­
plaires de LA PRESSE sont gra­
tui t s .  C 'est une  p ré s e n ta t io n  
conjointe de la STCUM, Mark 
Ten. C K V L  et LA PRESSE.

M ichel Turgeon

■ L'Universite de Sherbrooke a 
un nouveau directeur des rela­
tions publiques eu la personne 
de M ic h e l T u rg e o n .  1 urgeon est 
originaire de Windsor.

Mains-nues! 
Ecrasez la

concurrence!
250minutes.
179 dollars.

•Le forfait location-bail NEC 2C + de C antel. 179,00 S par mois, avec dépôt de 400,00 S. 
sur une période de location de 36 mois, comprend le téléphone cellulaire, l'installation 
standard, l’antenne standard, les frais de service de base, 250 minutes de temps d’antenne 
local par mois et une garantie de deux années.

Centre de Service Cantel 
9055, boul. Pie IX 
Montréal, Québec 327-2422

Centre de Service Cantel 
2020, rue Université, Suite 204 
Montréal, Québec 285-8949

Centre de Service Cantel 
2330, boul. Laurentien 
St-Laurent, Québec 333-3333

Centre de Service Cantel 
3399, boul. Taschereau 
St-Hubert, Québec 676-3963

Une autre solution-prix sur 
mesure pour les communications 
cellulaires offerte par votre Centre 
de Service Cantel.

Cantel vous offre maintenant la liberté 
de parole.

Les yeux sur la route, les mains sur le 
volant, et occupé à parler d’affaires.

Votre portefeuille, lui, ne trouve rien 
à redire.

Voilà ce que permet le NEC 2C+ combiné 
à l’ensemble “mains libres”, offert exclusive­
ment par Cantel pour seulement 179,00 $ 
mensuellement* avec 250 minutes de temps 
d’antenne local par mois. Si vos besoins sont 

moindres, vous pouvez même économiser 
encore plus.

Vos experts-conseils du Centre de Service 
Cantel sont là pour vous aider à établir un forfait sur 

mesure qui vous convienne parfaitement. Us sont 
serviables et compétents... ils ont un bon jugement 

et savent écouter. Us veillent à ce que votre téléphone 
convienne parfaitement à vos besoins et à votre budget. 

Si vous songez à faire l’acquisition d’un téléphone 
cellulaire, cette offre bat probablement toutes les autres qui 

pourront vous être offertes.

NEC
NEC Corporation

Centre de Service Cantel 
3364, boul. St Martin Ouest 
Chomedey, Laval, Québec 682-2640

Centre de Service Cantel 
6315, Côte de Liesse 
St-Laurent, Québec 340-2060

Centre de Service Cantel 
1400, d'Estimauville 
Québec, Québec 661 1272

Centre de Service Cantel 
2197, Léon-Harmel 
Ste-Foy. Québec 687-9129
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Montréal deviendra la capitale de 
l’industrie aérospatiale canadienne

| Dans l'esprit de la brochette de ministres fédéraux qui partici- 
pent activement aux discussions du Sommet économique de 

Montréal, il n'y aucun doute que le gouvernement Mulroney a 
décidé de tout faire pour assurer a la région de Montréal le titre de 
capitale canadienne de l'industrie aérospatiale.

MICHEL GIRARD

Une autre preuve évidente de l’effort fédéral fait dans ce sens, de 
rappeler les ministres Robert René de Cotret (Conseil du trésor), 
André Bissonnette (Petite entreprise) et Michel Coté, vient d’être 
donnée alors qu’on annonçait ces jours-ci rétablissement de l'Ins­
titut international de gestion en aviation civile et l'implantation a 
Saint-lean-sur-Kichelieu du projet de $650 millions de Oerlikon 
Aérospatial.

Le ministre de Cotret a de plus rappelé l'engagement ferme que 
son gouvernement avait pris pour soutenir le développement du 
secteur aérospatial montréalais en participant financièrement a 
des projets de Canadair, Pratt &  Witney et Spar Aérospatial.

On estime que 50 p. cent des industries et de la main-d'œuvre 
du secteur aérospacial est présentement concentré à Montréal.

Pour consolider davantage cette position de numéro un au Cana­
da. la Ville de Montréal, la Chambre de commerce de Montréal et 
l'Ordre des ingénieurs du Québec demandent au gouvernement 
fédéral de privilégier Montréal dans le cadre de sa politique 
d'achat de matériel aérospatial.

Les intervenants ont également appuyé hier la proposition vi­
sant la création d’un comité qui assurerait le suivi des grands pro­
jets du secteur aérospatial, dans le but d'essayer d'obtenir à Mont­
réal le plus grands nombre de contrats gouvernementaux.

Le ministre québécois délégué a la PME. André Vallerand. s’est 
engage à faire auprès de son gouvernement les représentations né­
cessaires en vue de donner suite au consensus obtenu sur la mise 
en place d'un institut de haute technologie.

Cet institut serait une sorte de « carrefour de laboratoires » ou 
on permettrait l'enseignement dans un même lieu de toutes les 
technologies de pointe. Ces technologies sont présentement ensei­
gnées dans différents centres spécialisés et dans certaines grandes 
industries.

En plus de répondre a un besoin de formation chez les travail­
leurs, cet institut servirait également l'industrie et les universités 
en devenant un centre de fabrication et de mise au point de proto­
types.

Une nouvelle politique 
« protectionniste » pour 
l’industrie du vêtement

photo Jeon Goupil. IA PRESSE

La table circulaire des participants au Somm et économique de M ontréal.

Unanimité contre le 
projet de loi C-75
■| Les participants au Sommet 
™  économique ont transmis 
au gouvernement fédéral un 
message clair et unanime : reti­
rer le projet de loi C -75 qui des­
inan ingérait indûment le port 
tic Montréal par une taxe aux 
utilisateurs.

MARIANE FAVREAU

Ce projet de loi. explique M 
Iernand Houdreau. du Conseil 
de*- I ravailleurs de Montréal 
(I IO I. donnerait a la garde-cô- 
tiere un pouvoir de taxation sur 
tout utilisateur du fleuve. Ce qui 
rapporterait environ $150 mil­

lions de taxe au trésor fédéral, 
venant du Quebec. soit plus que 
tous les salaires payes aux débar­
deurs de Montréal.

Le président de la Chambre de 
commerce, M. Y von Marcoux, 
abonde dans le même sens. Son 
organisme et le Board of I rade 
ont déjà fait connaître leur op­
position lors d'une commission 
parlementaire, mais il réitéré 
aux ministres présents au Som­
met. le message de Montréal.

Le ministre d'Ltat aux Mines. 
M. Robert Layton. représentant 
le gouvernement fédéral sur cet­
te question, a pris bonne note et 
assure que ce message serait

M ontréal, ville  
internationale
Fja « Montréal, ville internatio- 
*  nale ». Ce ne sont pas de 
vains mots pour les participants 
ilu Sommet économique qui ont 
adopte une série de mesures 
pour concrétiser ce rôle. Ils ont 
p;ir ailleurs l'appui explicite des 
gouvernements du Quebec et 
d'Ottawa dans cette affaire.

MARIANE FAVREAU

Par exemple, les gouverne­
ments sont sur le point de recon­
naître des concessions fiscales 
.m\ organismes internationaux 
qui sont installés a Montréal, 
question de concurrencer 
d'autres grandes villes qui le 
huit. Ouebec a deja inscrit cette 
mesure dans ses énoncés de poli- 
tiques de décembre dernier, rap­
pelle le ministre André Valle- 
rand, tandis que son collègue 
Robert de Cotret, président du 
Conseil du trésor fédéral, espere 
annoncer quelque chose de sem­
blable dans quelques mois.

La Ville de Montréal, de son 
coté, pourrait envisager des 
exemptions de taxes pour facili­
ter l’implantation de ces orga­
nismes internationaux.

De même, il est c la ir que 
Montréal sera reconnu par le 
gouvernement d'Ottawa comme 
centre bancaire international 
avec Vancouver, assure M. de 
Cotret. Mais les études techni­
ques ne seraient pas encore ter­
minées.

Il faut faire vite, presse le pré­
sident de la Chambre de com­
merce : plus on retarde, plus 
d'autres villes veulent entrer 
dans la course.

D 'autre part, le Centre de 
com m erce in te rnational de 
Montréal a recueilli l’appui du 
Sommet pour la création d'un 
tribunal d'arbitrage internatio­
nal pour les litiges commer­
ciaux. Il s'agit d'une initiative 
d’ordre prive qui ne requiert 
qu'un coup de pouce des instan­
ces gouvernementales. Ce qui 
parait acquis.

De même, le Sommet a endos­
se un projet de centre interna­
tional de « commerce de contre­
partie ». Cette expression bizar­
re cache en lait une sorte de

troc, une façon pour les entre­
prises d'ici de faire payer leurs 
services ou leurs marchandises 
en nature de la part de pays pau­
vres en devises.

Enfin, la mise sur pied d'une 
« Fondation Montréal » qui se­
rait consacrée a l'etude de la 
ville, serait également un outil 
de rayonnement international, 
ont reconnu les participants au 
Sommet, qui ont donné leur bé­
nédiction a cette initiative de la 
conférence des recteurs d'uni­
versités.

transmis. Mais il rappelle que le 
but du projet de loi n'est pas de 
désavantager les ports du fleuve 
au détriment de Halifax, par 
exemple, qui jubile face au pro­
jet de loi.

Quant a l’extension prévue du 
port de Montréal, se fera-t-elle 
dans l’ile mente (vers l ’est) ou a 
l’extérieur? Le directeur général 
du port. M. Dominic Taddeo. as­
sure que la décision sera connue 
en janvier prochain. D'ici la. le 
conseil d'administration étudie 
divers rapports favorisant l'une 
ou l’autre solution.

Mais le Sommet économique 
est unanime : que l'extension du 
port se fasse a Montréal même et 
non a l'extérieur, sur la rive sud, 
comme l'a deja recommande le 
dernier rapport connu. Et qu'on 
y privilégié les activités des con­
teneurs, voie de l’avenir, et non 
les marchandises en vrac.

Deja. Montréal achète des ter­
rains avoisinants le port pour re­
pondre a la demande pour les 
conteneurs et agrandir l'espace 
du port, explique M. Pierre Lo- 
range. vice-president du comité 
executif de Montréal.

Quant a l'emploi dans l ’Est de 
Montréal, les participants ont 
accepte que le comité de relance 
de l'emploi et de l ’economie 
(CREEEM ) envisage la possibili­
té de mettre sur pied une table 
permanente de l’emploi. Elle as­
surerait ainsi la continuité des 
travaux du CREEEM , dont le 
mandat n’est que d’un an.

| B  C’est avec un certain soula- 
™  gement que les participants 
au Sommet économ ique de 
Montréal ont appris, hier, que le 
gouvernement Mulroney dévoi­
lera, d'ici la fin du mois de juin, 
sa nouvelle politique de « pro­
tectionnisme » a l'egard de l’in­
dustrie canadienne du vête­
ment.

MICHEL GIRARD

Mais, comme les ministres fé­
déraux Michel Coté (Consom­
mation et Corporations) et An­
dré Bissonnette (Petite entrepri­
se) n’ont pas voulu donner de 
précisions sur les mesures pro- 
tectionistes contenues dans la 
nouvelle politique, les interve­
nants au sommet sont restés tou­
tefois sur leur appétit.

Cette nouvelle politique de 
protection de l'industrie du vê­
tement est attendue depuis belle 
lurette alors que le premier mi­
nistre Brian Mulroney en avait 
fait une promesse électorale ma­
jeure pour le Québec.

La mise en place de cette poli­
tique est extrêmement impor­
tante pour le Québec, et plus 
particulièrement Montréal, en 
raison de la position de leader 
qu'on occupe dans cette indus­
trie.

D'ailleurs, l'industrie du vête­
ment compte pour le tiers de la 
main-d'oeuvre industrielle a 
Montréal. Sur les 100 000 em­
plois générés par cette industrie 
au Canada, le Québec en a 
65 000, dont la grande majorité 
est concentree a Montréal.

Etant le chef de file de ce sec­
teur. il va sans dire que Mont­
réal a par conséquent été plus 
touchée par la fermeture d’usi­
nes et la pertes de milliers d’em­
plois que n'importe quelle autre 
grande ville canadienne.

Pour arrêter « l'hémorragie » 
de la fermeture des usines, les 
manufacturiers de vêtement, la 
ville de Montréal, le gouverne­
ment du Quebec et plusieurs re­
présentants du milieu des affai­
res ont a maintes reprises recla­
me du gouvernement fédéral la 
mise en place d'un programme 
plus sévère de contingentement 
des importations de vêtement et 
de textile.

Appelé a donner des préci­
sions sur la nouvelle politique 
que son gouvernement s’apprête 
a rendre publique, le ministre 
Michel Côté a dit a LA PRESSE

que cette nouvelle orientation 
devrait donner suffisamment de 
temps à l'industrie canadienne 
du vêtement pour parachever sa 
modernisation et devenir ainsi 
plus compétitive.

Il a parle, notamment, des me­
sures restrictives qui rendront 
l’étiquetage des produits impor­
tés beaucoup plus sevère. |us- 
qu’à présent, l'étiquetage faisait 
l'objet d'un certain laisser-faire 
et plusieurs fabricants étrangers 
ont profité de cette situation.

Selon M. Côté, il ne faut ce­
pendant pas croire que la nou­
velle politique de protectionnis­
me mettra carrément un frein à 
la fermeture d'usines à Mont­
réal. Mais, chose certaine, elle 
devrait permettre aux manufac­
turiers les plus dynamiques et 
les plus intéressés à revitaliser 
leur usine d'avoir un répit de 
quelques années pour compléter 
leur programme de modernisa­
tion.
La lourdeur des décrets

Par ailleurs, le ministre de 
l'Industrie et du Commerce, Da­
niel. lohnson, a indique, hier, 
que le gouvernement du Québec 
était en train de réviser l’admi­
nistration des différents décrets 
régissant l'industrie québécoise 
du vêtement.

Il a notamment mentionne 
qu'il y avait une certaine inco­
hérence entre les gros budgets 
actuellement consacrés à l'admi­
nistration gouvernementale et à 
la surveillance de ces décrets et 
les faibles sommes allouées aux 
programmes d'amélioration de 
la productivité dans l'industrie 
du vêtement.

On estime qu'en raison de cet­
te louFdeur administrative de 
l'application des décrets, il en 
coûterait environ 15 p. cent de 
plus au Québec pour produire 
des vêtements comparativement 
a l'Ontario.

Les intervenants en faveur 
d'une révision complète des dé­
crets. dont l'Institut des manu­
facturiers du vêtement du Oué- 
bec, le Centre de productivité du 
vêtement, le Conseil du patro­
nat, etc., se sont toutefois fait 
dire qu’ils n'avaient pas a ce 
chapitre l’appui de la FTQ ni de 
la CSN.

Autres engagements
Au niveau de la haute techno­

logie. le ministre fédéral délégué 
à la Petite entreprise, André Bis­
sonnette. a donné l’assurance

UN PLAN DIRECTEUR POUR LE VIEUX-PORT
Rien pour la haute technologie

Les porte-parole des gouvernements 
™  ont parfois joué les éteignoirs au Som­
met économique de Montréal, hier, particu­
lièrement en ce qui a trait à la haute techno­
logie.

MARIANE FAVREAU

Maigre l'unanimité des participants, le 
Quebec y compris, les ministres fédéraux 
n'ont pu engager leur gouvernement pour 
favoriser la désignation de Montréal comme 
centre de la microélectronique, par exem­
ple. De plus, ils n’ont pu assurer que serait 
présentée, avant la fin de la session du Parle­
ment, la révision de la loi sur les brevets 
pharmaceutiques qui serait vitale pour 
Montréal.

Si le Quebec est entièrement d’accord 
avec les demandes de l'industrie et des uni­
versités a ces égards (comme l'ensemble des 
participants), il a refusé d'acquiescer, de son 
côté, a une demande visant à faire du lardin 
botanique un centre intégré de recherche, 
de développement et de formation profes­
sionnelle en horticulture, en biologie végé­
tale et animale.

La veille, le ministre fédéral des Travaux 
publics. M. Roch LaSalle avait bien annoncé 
que son gouvernement autorisait une dépen­
se de $500 000 pour la confection d'un plan 
directeur pour l'aménagement du Vieux- 
Port de Montréal, mais il avait refusé caté­
goriquement d'en confier le maitre d'oeuvre 
a la municipalité, comme Montréal, et nom­
bre d’intervenants le réclamaient. C ’est 
éventuellement $100 millions que le fédéral

investira dans le Vieux-Port au cours des six 
prochaines années, a-t-il indiqué.

M. Roger Biais, de l’Association des direc­
teurs de recherche industrielle du Québec, a 
brillamment defendu le projet du centre de 
la microélectronique, installation majeure 
et de calibre international. Il reposerait sur 
I utilisation de semi-conducteurs de la der­
nière génération basés sur l’arscniure de gal­
lium et les composés connexes.

Montréal serait la mieux placee pour faire 
un succès d'un tel centre, a-t-on expliqué, 
aucune autre région du Canada ne possé­
dant autant de ressources humaines et au­
tant d'expertise industrielle et universitaire 
dans ce domaine.

Or. quatre régions sont en lice pour l’ob­
tention d une installation majeure. Les mi­
nistres québécois Pierre MacDonald et Da­
niel lohnson ont deux deux appuyé la de­
mande (ém anant de la Cham bre de 
Commerce) et annoncent que Québec pour­
rait participer au financement.

Mais Je ministre d'état (fédéral) à la petite 
entreprise, M. André Bissonnette, a suggéré 
a Montréal «d'agir en excellent vendeur» 
dans cette affaire, la politique du gouverne­
ment étant en voie d’élaboration. Il a toute­
fois assuré que les ministres québécois vont 
supporter la candidature de Montréal.
Industrie pharmaceutique

Quant à la protection requise par l'indus­
trie pharmaceutique par le biais de la loi des 
brevets (qui assurerait une période raisonna­
ble d'exclusivité pour l'industrie innovatri­
ce), le président du Conseil du Trésor, M. 
Robert René de Cotret a expliqué que son

gouvernement est à étudier les modifica­
tions possibles. On pourrait les annoncer 
d'ici peu.

Mais le problème dure déjà depuis trop 
longtemps, lui a-t-on signalé. « Est-ce qu’on 
aura une réponse avant la fin de session, le 
27 juin? », demande la présidente du Bureau 
de commerce, Mme Manon Vennat qui rap­
pelle que la moitié des grandes firmes sont à 
Montréal. Aucune assurance à cet égard.

M. Ghislain Dufour, du Conseil du patro­
nat, révélé qu’il y a une opposition entre les 
provinces, l'Ontario faisant obstacle à une 
révision de la loi, et que le dossier serait 
hautement politique.

Quant au ministre du Commerce exté­
rieur du Québec. M. Daniel lohnson, il rap­
pelle l’appui unanime de l’Assemblée natio­
nale à la demande de révision de la loi. « Le 
temps presse, si on veut que Montréal récu­
père les emplois perdus. »

Par ailleurs, on n'a pu obtenir de consen­
sus sur la formation par Montréal d’un 
Conseil de la haute technologie. On confie 
toutefois le mandat à la C IDEM d’intégrer à 
son comité consultatif de l'industrie, un 
conseil qui verrait à la promotion des indus­
trie de haute technologie.

On a également adopté l'idée d'un conseil 
de coopération, structure très légère, qui fas­
se le lien entre l'industrie et l'université.

Quant à la proposition de la Ville de faire 
du lardin botanique une centre de recher­
che et de formation, elle s’est heurtée aux 
deux niveaux de gouvernements qui crai­
gnent de doubler ce qui existe déjà ailleurs. 
On suggéré toutefois à la Ville de revenir à 
la charge.

que tous scs collègues ministres 
du Québec feront les démarches 
nécessaires pour favoriser Mont­
réal dans l'obtention d’un cen­
tre de microélectronique, un 
projet de quelques dizaines de 
millions de dollars. Il s'agit ici 
d'une installation majeure de re­
cherche scientifique et de dé­
m onstration industrie lle  en 
microélectronique, de calibre 
international.

Côté libéralisation des échan­
ges, les participants ont reconnu 
la nécessité de faire des études 
approfondies et diversifiées sur 
l'impact d’une éventuelle enten­
te commerciale Canada-USA sur 
les entreprises de la région de 
Montréal.

SOLIGAZ 
pourra 
réaliser 
son projet
■| Le ministre québécois dé- 
“  légué à la Petite et moyen­
ne entreprise, André Va lle ­
rand. a indiqué, hier, que l’O f­
fice national de l ’énergie avait 
donné son aval au projet de 
mise en place d ’un système 
adéquat de transport de liqui­
des de gaz naturel de l ’Alberta 
jusqu’à Montréal.

MICHEL GIRARD

Cela signifie que SOLIGAZ. 
un consortium dirigé par la so­
ciété d'Ëtat SO Q UIP, pourra 
réaliser son projet de création 
d'une usine de fractionnement 
des liquides de gaz naturel à 
Montreal-Est.

Ce projet est d'autant plus 
important qu'il représente une 
solution pour remettre Mont- 
réal-Est sur la carte de l’indus­
trie canadienne de la pétrochi­
mie et permettre ainsi de sau­
ver nombre d’emplois.

Le ministre fédéral délégué a 
la petite entreprise, André Bis­
sonnette, a pour sa part expli­
qué aux participants du Som­
met économique de Montréal 
que le gouvernement a deja 
pris les mesures nécessaires 
pour faire de Montréal un cen­
tre pétrochimique majeur au 
Canada.

Les différentes propositions 
demandant au gouvernement 
fédéral de s’engager de façon a 
maintônir et développer l’in­
dustrie pétrochimique du Que­
bec et d'en faciliter l'intégra- 
tion complète sont apparues 
aux yeux des ministres Bisson­
nette et Robert René de Cotret 
(Conseil du trésor) comme 
s’inscrivant parfaitement dans 
la ligne des démarches entre­
prises jusqu'à présent par leur 
gouvernement. 
Libre-échange

Les participants au sommet 
ne sont évidemment pas tous 
sur la même longueur d’ondes 
en ce qui concerne l'enjeu des 
négociations sur la libéralisa­
tion des échanges commer­
ciaux entre le Canada et les 
États-Unis.

De toute façon, on n’a pas 
voulu que le sommet serve de 
tribune aux intervenants pour 
qu'ils disent ce qu'ils pensent 
de ces négociations.

Toutefois, les intervenants se 
sont prononcés à l’unanimité 
en faveur de la nécessité de 
produire des études approfon­
dies et diversifiées sur les effets 
d’une entente commerciale sur 
les entreprises montréalaises.

Notons enfin que les partici­
pants ont reconnu la nécessité 
de créer à Montréal des « zones 
d’entreprises », qui devraient 
recevoir une attention particu­
lière (voire financière) de la 
part des divers gouvernement. 
Montréal-Est sera sans doute le 
premier coin de la ville à faire 
l’objet d’une « zone d’entrepri­
se ».
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La CPQ entreprend son enquête 
sur la mort de Patrick Trépanier
M  La Commission de police 

du Québec a amorcé, hier, 
son enquête  pub lique  sur le 
c o m p o rte m e n t des p o lic ie rs  
dans l'affaire de Patrick Trépa­
nier qui, le 18 octobre 1984, 
avait é té  trouvé inconscien t 
dans une cellule du poste 33 de 
la rue O ntario , une demi-heure 
après son incarcération, et qui 
devait m ourir à l'hôpital Saint- 
Luc environ deux semaines plus 
lard.

GERM AIN TAPDIF

A l'enquéte du coroner, un 
ra p p o rt d 'a u to p s ie  ré v é la it  
qu'on avait trouve deux sachets 
de cocaïne dans le corps du jeu­
ne homme de 29 ans: l'un, vide 
et d é té rio re , dans l'estom ac, 
l'autre pris dans le larynx et qui 
l'avait étouffé.

Le coroner M aurice  Laniel 
avait rendu un verdict de non 
responsabilité crim inelle. C'est a

la demande de la famille Trépa­
nier que la CPQ a été saisie de 
l'affaire.

L'enquête, présidée par le juge 
C laude P in a rd , vise, n o ta m ­
ment, à faire la lumière sur les 
motifs de l'arrestation ainsi que 
sur le traitement qu'on a fait su­
b ir à Trépanier en l'amenant au 
poste. On veut savoir aussi pour­
quoi il n'a pas été conduit à l'hô­
pital plus tôt.

Les témoignages des policiers, 
h ier, tendaien t à é tab lir p lu ­
sieurs faits.

— D'abord, ils ont fait une ir­
ruption armee a l'appartement 
numéro un du 2b5. l)e Maison- 
neuve est, vers 21 h 45, après 
avoir reçu l'inform ation qu'un 
évade sous garde légale, Nor­
mand Ringuette, s’y trouvait.

— Il y avait quatre personnes, 
mais les policiers constatèrent, 
après un examen des lieux, que 
Ringuette n'était pas du nom­
bre.

— Ils découvrirent un mor­
ceau de ce qu'ils croyaient être 
du haschisch.

— Un policier amena Patrick 
Trépanier seul, dans la cuisine; 
il avait quelque chose dans la 
b o u ch e . S o u p ç o n n a n t que  
c'était de la drogue, on tenta vai­
nement de l'extraire. Les poli­
ciers lui mirent les menottes et 
l'amenèrent au poste 33 pour l'y 
fouiller puis l’enfermer dans la 
cellule no 8 dont la porte n'a 
qu'une petite ouverture d’obser­
vation.

— Du logis jusqu a sa cellule. 
Trepanier était calme et m ar­
chait de façon normale.

— La police croyait que Tre­
panier avait avalé de la drogue 
et qu'il s'agissait de haschisch 
étant donné qu’ils en avait trou­
ve dans l ’appartement.

— Un policier s'aperçut, au 
poste, que Trepanier avait une 
ecchymose à l'oeil droit, mais ce

dernier refusa l'offre d'être ame­
né à l'hôpital.

— Ce n'est qu'une demi-heure 
plus tard, lorsque arriva Me |ean 
Dury, son avocat, que l'on aper­
çut T ré p a n ie r  é tendu  sur le 
plancher.

— Me Dury déclara, dans son 
témoignage, qu'il demanda a la 
police de demander immédiate­
ment une ambulance pour trans­
porter son client à l'hôpital.

Au cours de la matinée, le frè­
re de Patrick, Germain Trépa­
nier. présent à l'arrivee des poli­
ciers, fut appelé à la barre des té- 
m o in s . I l  ra c o n ta  que h u it  
policiers étaient entres, armes 
aux poings, sans donner de mo­
tifs  et sans m a n d a t, puis  
s'étaient mis à fouiller l'apparte­
m e n t. Q u a tre  d ’e n tre  eux  
avaient entrainé son frere dans 
la cuisine.

Puis il a vu son frere. les mains 
attachées derrière le dos. sortir 
encadré par deux policiers. Il 
était dans un état comateux, «le 
visage mauve», trainé par les 
deux agents parce qu’il ne pou­
vait marcher.

L’enquéte doit se poursuivre 
aujourd'hui.

EPAIS TAPIS 
PELUCHEUX DE LUXE

r  PELUCHEUX 
SAXONY SUPER EPAIS

•  fait à 100°o du meilleur nylon.
• facile d'entretien grâce à vin 

revêtement IÏHjON de 1)1'PONT
•  12 superbes couleurs décorativ es.

•  fait à 1 00% de n\ l( >n Dl ’PON'l
•  tisse de longs pt >ils
•  traite au revetement

siX TI C :i K iARI >MI p( >ur la tac ilik 
d’entretien..

P R IX
SPECIAL:

PRIX
SPECIAL:

Valeur de: 29 ,99$ lav.c. Valeur de: 24 ,99$ lav .c .

SAXONY 
A MOTIFS

w  TAPIS 
BERBERE

•  importé d'Europe
•  tisse de boucles serrees
•  tons de laine naturelle

•  traite au revêtement anti tache 
SCOTCUGARD*®

•  fait à 100°,, de nylon DLPONT 
pour la durabilité.

•  couleurs châtov antes.

PRIX
SPECIAL:

PRIX
SPECIAL:

Valeur de: 24 ,99$ lav.c, Valeur de: 19,99$ lav.c.

r  LUXUEUX 
SAXONY PELUCHEUX

•  fait à 100% du meilleur rivlon 
DI PONT

•  plus durable grâce au revêtement 
SCOnCHGARDM>.

•  disponible dans les teintes 
p< titulaires.

PELUCHEUX 
SAXONY STYLISE

•  fait à 100°b de nylon pour la 
facilité d entretien.

•  luxueux et moelleux sous 
les pieds.

•  quinze (15)  superbes couleurs

Prix réduits 
pour solde

NOUS VOUS PROPOSONS POUR UN TEMPS LIMITE DES 
AUBAINES TOUT A FAIT SPECIALES SUR NOS TAPIS MUR-A-MUR 
ET PLUS ENCORE. ENTREZ DANS NOTRE SUCCURSALE LA PLUS 
PRES DE CHEZ VOUS ET REALISEZ DE VERITABLES ECONOMIES.

des aubaines mur-à-mur 
jusqu’au 9 juillet.

PRIX
SPECIAL:

PRIX
SPECIAL:

Valeur de: 18 ,99$ lav.c. Valeur de: 14,99$ la v.c,

CARPETTES
TISSEES

w  RECOUVREMENT 
DE SOL EN 

VTNYLE SANS-CIRAGE•  tissage de première qualité.
•  motifs traditionnels et modernes.
•  les grandeurs populaires sont 

aussi disponibles à prix réduits.
•  fini lustré résistant aux taches, 

sans cirage.
•  incrusté de motifs stylises.
•  12’ de largeur pour une installation 

sans joint.PRIX /  ^ I W  
SPECIAL: /  J

*  ^chacun, 
grandeur 
approx.: 6' x 9'

Valeur de: 159 ,00$  chacun*, 
grandeur approx.: 6' x 9'

PRIX
SPECIAL:

Valeur de: 17,99$ lav.c.
,,,--

M A B Q U f D ( C O M M iR C I

LE PLUS GRAND SPECIALISTE DE TAPIS AU CANADA
521-4273•Appelez pour estimation gratuite à la maison •Magasinez en personne ou service à domicile

•Sans obligation «Crédit offert «Installation sur demande avec garantie de service à vie *Coupe immédiate sur mesure «Apportez les mesures de votre pièce.
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BROSSARD 
STLEONARD  
ST-LAURENT 
LAVAL
VILLE LASALLE
QUÉBEC
OTTAWA

Boul. Taschereau Ouest 
Rue Jean-Talon Est 

3450 Côte-Vertu 
1710 Boul. des Laurentides 
7800 Boul. Newman 
5500 Boul. des Gradins 
1560 Chemin Merivale

(En face de Place Portobello) 656-8440
(ATEst de Langelier) 259-2571
(En face de Place Vertu) 332-2851
(Au coin de St-Martin) 668-1140
(En face de Marché du Boulevard) 367-3141 
(Place Lebourgneuf) 662-1430
(Au coin de Meadowlands Dr.) 226-3961

HEURES
D’OUVERTURE

LUNDI au MERC.: 9h à 18h 
JEUDI et VEN.: 9h à 21h 

SAM.: 9h à 17h

ÉGALEMENT À LA VILLE DE QUÉBEC»MONTRÉAL»HALIFAX/DARTMOUTH«OTTAWA«TORONTO»HAMILTON «LONDON  

«ST. CATHARINES«SUDBURY«WINNIPEG»REGlNA»SASKATOON«CALGARY»EDMONTON»VANCOUVER»HOUSTON«DALLAS«AUSTIN«SAN ANTONIO



A 1 0  LA PRESSE, MONTRÉAL. JEUDI 19 JUIN 1986

ê

c h b z  HTLnnTIOUE

JOURS
SEULEMENT

JEUDI - VENDREDI - SAMEDI

KENWOOD v-3̂ 3
Les valeurs sûres d une chaîne a éléments séparés^
Trois unîtes de poids, reliées par connecteur simples 
Venez voir ce magnifique ensemble comprenant:
-AmplificateurKA-34 - Table
-Syntomsateur KT-34 tournante KD-34
-MagnétocassetteKX-34 . Enceintes acoustiques SK-300W

0  HITACHI

BASE INCLUSE

MT-2560

Télécouleur 20”
avec télécommande
infra-rouge

■ L a m p e - é c r a n  
teintée

■ Câblosélecteur in­
tégré

■ Prises déntrée au­
dio et vidéo

■ Affichage à lécran 
du canal et du vo­
lume

0 F IS H E R
Vidéo VHS dolby stéréo 
modèle FVH-C815
- Télécommande infrarouge
- Convertisseur de 105 canaux
- Minuterie 5 émissions !7 jours

(Qté: 10)

SUPER MAGASIN PRINCIPAL
6245 boul.
Métropolitain est
(sortie Langelier)

328-0955

C O T E
N O R O■

B
UJ

UJ
-•
X
<

B O U L  M E T R O P O L IT A IN

5
o
s

MAIL WEST ISLAND
3239 boul. 
des Sources
Transcanadienne 
sortie Boul. des Sources

683-1943

O 
OC3
o
(A
</)TRANS-CANADIENNE
ÛJ O

iRi LES MEILLEURS PRIX
I S l  LE m e il l e u r  CHOIX

[B |l E MEILLEUR SERVICE

UN
POUVOIR 
D’ACHAT 

INCROYABLE !
HTLIIIITIOH
AUSSI AVANCÉ QUE LA TECHNOLOGIE DE NOS PRODUITS

i i
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RABAIS

Soutiens-gorge en blanc ou chair. 
Polyester/cotton.
N" 2595 a bonnets coussinés. 32 à 36A, 
32 à 38B. Vente / % £ £
Ord. 9,99

N' 2525 à devant croisé. 32 à 36A, 34 a 
38B, 34-36C.
Ord. 9,99 Vente * ? 6 6

6 '
N" 2526 sans couture, à bonnets souples 

.  32 à 36A, 34 à 38B. 34-36C.
Ord. 8,99 Vente

N' 2527 à bonnets souples garnis de 
dentelle. Mêmes tailles que le n“ 2526. 
Ord. 10,49 Vente Q Q

N' 2565 à bonnets souples. Mêmes tailles 
que le n° 2526.
Ord. 7,99 Vente ^ 3 2

Achat en magasin seulement
617, S.V.P. dessous féminins

HEURES 
D’OUVERTURE 
DES MAGASINS 
SIMPSON

DU LUNDI AU MERCREDI 
JEUDI VENDREDI: 
SAMEDI

mm 1

3 1 «r-
Jà

CENTRE-VILLE
10h à 18h 
10h a 21 h 
9h a 17h

SUCCURSALES
9h30â18h 
9h30 à 21 h 
9h a 17h

RENDEZ-VOUS AU MAGASIN SIMPSON LE PLUS PRES DE CHEZ-VOUS: CENTRE-VILLE 
FAIRVIEW. ANJOU. LAVAL ET ST-BRUNO

FIEZ-VOUS À DES
EXPERTS
d a n s  le nautism e 

depu is  47 ans!

Règlement 
en vue au 
journal Le
Nouvelliste
M  Un règlement était en vue, 
™  hier après-midi, au Nouvel­
liste de Trois-Rivières. Certaines 
sources d 'in form ation  particu­
lièrement touchées par le conflit 
de travail en cours depuis près 
de trois semaines dans ce quoti­
dien indiquaient même que l’on 
pouvait «raisonnablement espé­
rer un règlement demain ( au­
jourd'hui ) ou même avant ».

JULKS BÉLIVIAU

MARCHÉ DE LA PEINTURE 
HOCHELAGA INC.

8862, rue Hochelaga, Montréal 
Tel 353-0710

RAVARY LTÉE
9275, Langelier 

Montréal
Tél.: 326-6800

GUY BELL LTÉE
2875, rue Hochelaga 

Montréal
Tél.: 521-3211

ROGER ROULEAU INC.
5126, rue Beaubien est 

Montréal
Tél.: 254-9401

QUINCAILLERIE LACROIX (1 9 8 5 ) Inc.
6730, boul. Monk 
Tél.: 768-3400

“ ^ o c h tm g  et jp ort.P

pigeon eke
 ----------------------------  * 325-1010

LA  COUR À BOIS VAL ROYAL 
Verdun 766-2769
Beloeil 467-3358

COLORATION PARIS
4449, rue Wellington 

Verdun

Tél.: 769-6071

LA  COUR À BOIS VAL ROYAL
Pointe-Claire 694-8641
Tracy 743-3321

LUMBERLAND
L ’ASSOM PTION 589-5691
POINTE-AUX-TREMBLES 645-2721  
VILLE LE GARDEUR 582-1700

LA COUR Â BOIS VAL ROYAL
7240, Waverley 270-8111  

11401, Pie-lX 325-5970  
12200, Laurentien 333*8140

LUMBERLAND
DORVAL 636-0421
SAINT-LÉONARD 325-2600

GOINEAU-BOUSQUET C IE L T É E
164, boul. des Laurentides 

Pont-Viau, Laval 
Tél.: 667-9770

LUMBERLAND
LAVAL-OUEST 627-6200  
SAINT-VINCENT-OE-PAUL 661 -7721

LA MAISON DU PEINTRE (M TL) LTÉE
10005, boul. Saint-Laurent 

Montréal 
Tél.: 381-8524

A. GOYETTE & FILS ENR.
1473 Laurier est (Fabre et Garmer) 

Montréal

Tél.: 521-9580

JEAN DAOUST LTÉE
546, rue Duluth est 

Montréal
Tél.: 844-3659

MAURICE BERNIER
1451, rue Fleury est 

Montréal 
Tél.: 382-4961

MAJOR & MAJOR INC.
1540, rue Sauvé est 

Montréal 
Tél.: 389-3588

ARMAND BRUNET ET FILS LT ÉE
48. Wolseiey nord 

Montréal 
Tél.: 481-8127

QUINCAILLERIE GAGNÉ
5200, Gatmeau 

Côte-des-Neiges. Montréal 
Tél.: 731-6833

CHEZ L E  PEINTRE DÉCORATION
719, montée Mont-Rougeau 

Fabreville, Laval
Tél.: 625-2454

LE COLORI MAITRE
1875. rue Panama 

Brossard, Que. J4W 2S8 
Tél 465-2086

QUINC. JEAN-PIERRE ENR.
4180, Charleroi 
Montréal-Nord

Tél.: 322-6922

QUINC. A. LAL0NDE LTÉE
3113, rue M asson  

Montréal
Tél.: 728-3637

R.GIBEAULT& FILS INC.
2635, rue Bélanger est 

Montréal
Tél.: 374-0266

mssm
LA ROIHUI UNE FOIS POUR TOUTES.

ou moins 
les 4 litres.

ou moins 
le litre.

C orrostop. Peinture émail antirouille 
d 'exté rieur
Offerte en blanc (631-110) 
aluminium (631-120) ou 
noir brillant (631-180)

Cette offre
se term ine  le 29 août 1986

Le président et éd iteu r du 
Nouvelliste, M. Claude Masson, 
s'est rejoui du fait que les négo­
ciations, même si elles se dérou­
laient lentement, ne cessaient de 
progresser. « Nous sommes enco­
re sur le normatif, sur les virgu­
les et les points-virgules, a-t-il 
dit. Mais nous espérons aborder 
le salarial ce soir ou peut-être au 
cours de la nuit.»

M. Masson a également signa­
le qu 'environ 98 p. cent de la 
prochaine convention collective 
des employés de la production 
travaillant à l'édifice de la rue 
Saint-Georges était pour ainsi 
dire réglee tandis qu’au moins 
75 p. cent des clauses discutées 
devant le conciliateur gouverne­
mental avec les em ployés de 
l ’im p r im e r ie  T ro is -R iv iè r e s  
Offset ont fait l'objet d 'un  ac­
cord.

Il a été impossible de joindre 
hier les dirigeants du syndicat 
représentant les typographes, 
pressiers et expéditeurs en con­
flit avec Le Nouvelliste. Des re­
présentants d 'autres syndicats 
de l'entreprise ont cependant 
confie qu 'ils les avaient entendu 
dire qu 'un règlement était im ­
minent.

Les journalistes et autres em­
ployés syndiqués de la rédaction 
du Nouvelliste, même s 'ils ne 
sont pas directement au centre 
de l'actuel conflit de travail, 
étaient a l’affût des nouvelles, 
hier. Et pour cause. Une qu in­
zaine d'entre eux collaborent au 
«journal de remplacement» pu­
blié depuis samedi dernier par la 
société éditrice du Nouvelliste, 
Les lournaux Trans-Canada. Or, 
hier matin, au cours d 'une as­
semblée générale spéciale, ces 
syndiqués devaient se prononcer 
sur une résolution adoptée una­
nimement la veille par les mem­
bres de leur exécutif réclamant 
que les membres du syndicat 
cessent de co llaborer avec le 
journal Votre Quotid ien.

Avant même que cette résolu­
tion ne fasse l’objet d ’un débat, 
une autre résolution a cepen­
dant été adoptée: les journalistes 
et autres employés syndiqués de 
la rédaction du Nouvelliste  ont 
décide de s'accorder une période 
de réflexion de 48 heures et de 
se réunir de nouveau vendredi 
matin afin de se prononcer sur 
la résolution de leur exécutif.

Le président du Syndicat de 
l’information du Nouvelliste, M. 
Yves C ham p oux, a reconnu, 
hier après-midi, que les mem­
bres de son syndical espéraient 
de toutes leurs forces que le con­
flit de travail prenne fin avant 
vendredi. Cela, en effet, écarte­
rait d’un coup une sérieux ris­
que de scission au sein du syndi­
cat.

M. Cham poux a par ailleurs 
tenu à souligner qu 'il n'est pas 
personnellement du nombre des 
employés syndiqués du N ouvel­
liste  collaborant à Votre Q u o ti­
dien.

Selon une dépêche en prove­
nance de Quebec, on a par ail­
leurs a p p r is  h ie r ap rè s-m id i 
qu'aucune plainte de transgres­
sion de la loi anti-briseurs de 
grève n 'a été déposée contre les 
autorités du Nouvelliste. C ’est le 
ministre du Travail du Québec, 
M. Pierre Paradis, qui a fait part 
de cette information en réponse 
aux questions posées par le dé­
puté de Laviolette, M. |ean-Pier- 
re lolivet.

M. Paradis a déclaré que si 
une plainte en ce sens était sou­
mise à son attention, elle serait 
traitée « rapidement ».

PLANCHE À VOILE
“ -s?

ftbcan
EN ABS (19 kg) 
ÉQUIPÉE D'UN 
MAT EXEL ET D'UNE 
VOILE NEIL PRYDE
(5.6 mJ)



A 12 IA PRESSE, MONTRÉAL. JEUDI 19 JUIN 1986

Les ACEF réclament une 
refonte complète de la 
loi sur les faillites
m ê  Fn 1950 on avait dénombré 
®  132 faillites de «salaries» 
dans tout le Canada. En 1970, ce 
chiffre avait progresse a 2 700 
et. depuis 1980, environ 22 000 
familles canadiennes font failli­
te chaque année.

PAUL ROY

Il faut dire que durant cette 
période, le crédit à la consom­
mation a augmente dans les mê­
mes proportions. Ainsi,en I947_, 
les Canadiens devaient $835 
millions ( excluant les prêts 
hypothécaires ). Ln 1970, iis de­
vaient $11 milliards et. l'an der­
nier. en 1985. $47 milliards: au­
tos. motos, pédalos, planches a 
voile, meubles, appareils elec- 
tro-menagers. voyages... ca mon­
te vite!

La majorité des consomma­
teurs emprunteurs réussissent, 
tant bien que mal dans certains 
cas, a rembourser leurs dettes. 
Mais pour certains, une faillite 
personnelle devient la seule al­
ternative.

Le ministre fédéral de la Cons­
ommation et des Corporations, 
Michel Cote, s'apprête a modi­
fier la loi sur les faillites, qui 
date de 1949 et qui. même modi­
fiée en I9bbt ne repond plus a la 
realite d'aujourd'hui.

La Fédération des Association 
coopérative d'économie familia­
le ( ACEF ), qui vise la protec­
tion, la defense et l'organisation 
des consommateurs, a cru bon 
formuler des recommandations 
au ministre quant a la réforme 
de la loi sur les faillites de parti­
culiers.

Selon M. Yves Nantel, de la 
Fédération des acefs, la loi de 
1949 ne fut votée que pour ré­
soudre les problèmes d'insolva­
bilité d’entreprises et de com­
merces. aucunement pour ceux 
d'individus et de familles. Pour 
cette raison, une refonte totale 
de la loi s'imposerait.

Il accepte toutefois la proposi­
tion du ministre Cote de ne s'at­
taquer qu'aux modifications ma­
jeures qui permettraient une ef­
ficacité raisonnable à la loi.

« Nous adoptons celte posi­
tion vue l'urgence de la situa­
tion et devant le danger qu'un 
projet de loi prévoyant une re­
fonte complété subisse le meme 
sort que les six précédants qui 
furent présentés de 1970 a 1984: 
les oubliettes. »

M. Nantel décrit la faillite per­
sonnelle comme une soupape 
sur les plans économique et so­
cial. « Lorsqu'un consomma- 
teur-debiteur est acculé à une 
faillite personnelle, cela fait 
longtemps qu'il a restreint sa 
consommation individuelle au 
maximum. Ses revenus, en plus 
de l'achat des strictes nécessités 
vitales, servent surtout à payer 
des coûts de crédit a ses créan­
ciers... »

« Etant libéré de ses dettes, il 
réintégré le marché de la cons­
ommation de biens et de servi­
ces. La roue production-consom- 
mation tourne. Lorsque ce phe- 
nomene se reproduit à des 
dizaines de milliers d'exemplai­
res par annee, cette réinsertion 
prend une importance économi­

que non négligeable pour l’éco­
nomie d’un pays. »

Mais la faillite sert également 
de soupape sur le plan social, se­
lon M. Nantel. L’endettement 
problématique entraîne des 
coûts sociaux importants qui se 
repercutent dans les budgets des 
hôpitaux, des centres de réhabi­
litation, des corps policiers, des 
centres de détention, etc.

D’où les recommandations de 
la FACEF en vue d’actualiser la 
loi sur la faillite pour les con- 
sommateurs-debiteurs. Ces re­
commandations touchent la li­
bération des faillis; la libération 
des dettes de nécessités de vie et 
des dettes résultant de « fausses 
allégations »; la protection des 
régimes d'épargne retraite et du 
crédit d’impôts pour enfants; le 
regime d’administration de la 
faillite, les paiements au syndic 
provenant des travailleurs 
automomes et le dépôt au syndic 
lors de la signature de la déclara­
tion d'une faillite personnelle.

La Fédération des acefs récla­
me aussi que la loi rende le con­
cordat accessible aux consom- 
mateurs-debiteurs insolvables. 
Ceci permettrait a certains de 
faire des propositions a leurs 
créanciers a travers lesquelles il 
y aurait un engagement de rem­
bourser un certain pourcentage 
des dettes à la condition que les 
créanciers ne prennent pas les 
recours aux saisies pour se faire 
rembourser. Cette solution se­
rait avantageuse, croit-on, au­
tant pour certains débiteurs en 
difficulté que pour leurs créan­
ciers.

POCIR MONSIEUR POUR MONSIEUR POUR MONSIEUR POUR MONSIEUR

COSTUMES 
(ÉTAIENT $345-$455)

RÉDUCTION DE
30 à 50%

VESTONS SPORT 
(ÉTAIENT $250-$340)

RÉDUCTION DE
30 à 50%

1

IMPERMÉABLES
(ASSORTIMENT SELECTIONNE)

RÉDUCTION DE
25%

CHEMISES SPORT 
ET HABILLÉES.

CHANDAILS 
RÉDUCTION DE
20 à 50%

POUR MADAMt POUR MADAME POUR MADAME TOUS CES ARTICLES
TAILLEURS. 

VESTES. JU PES 
ET PANTALONS 
RÉDUCTION DE
30 à 50%

IMPERMÉABLES
(ASSORTIMENT SEEf CTIONNf )

RÉDUCTION DE
25%

CHEMISIERS 
ET CHANDAILS

RÉDUCTION DE
20 à 50%

FONT PARTIE 
DE NOTRE STOCK 

COURANT

PRINCIPALES CARTES 
DE CRÉDIT ACCEPTÉES
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Slumberwool... 
une excluivité 
Simpson que vous 
pouvez essayer 
pendent 90 jours 
sans obligation 
de votre part! Vous 
en serez ravi!

LE COUVRE-MATELAS EN 
PURE LAINE DE QUALITÉ
DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE

QU’EST-CE QUE SLUMBERWOOL?
Slumberwool est un couvre-matelas de 2 po 
d'épaisseur, fait de pure laine vierge. Placez-le 
sur votre matelas et sous votre drap housse.
UN SOMMEIL PROFOND ET RÉPARATEUR!
D'une remarquable élasticité, les fibres de laine 
retiennent l’air et permettent la formation d'un 
coussin gui apaise les tensions et supporte en 
douceur les articulations des épaulés, des 
hanches, des coudes et des genoux pour vous 
assurer un sommeil plus profond.

DORMEZ AU FRAIS TOUT L’ÉTÉ! La laine 
étant un isolant naturel, elle permet à l'air frais 
de circuler sous votre corps. De plus, elle 
possède l'unique propriété de pouvoir absorber 
et diffuser jusqu'au tiers de son propre poids en 
humidité, sans que vous le sentiez au toucher. 
Elle vous garde confortablement au frais durant 
les nuits chaudes et humides.
ENTRETIEN FACILE! Slumberwool. tout 
comme une couverture, n'a pas besoin de 
lavages répétés. Toutefois, lorsque nécessaire, 
nous recommandons le nettoyage a sec. 
Slumberwool a subi le traitement Sanitized .

LA GARANTIE D’UN MEILLEUR SOMMEIL
Prix ord. Vente

Lit 1 place................  169.00$  139$
Lit 2 places................  229.00$  199$
Grand 2 places............ 279.00$  249$
Très grand 2 p l  359.00$ .......... 329$
Rayon 351. literie

LA GARANTIE D’UN MEILLEUR SOMMEIL 
POUR 90 JOURS. Si vous n'êtes pas 
entièrement satisfait de votre couvre-matelas. 
rapportez-le au magasin Simpson et nous vous 
remettrons votre argent.
De plus, Slumberwool est couvert par une 
garantie de 5 ans contre tout défaut de 
fabrication, laquelle est endossée par le plus 
important manufacturier de tapis en laine au 
monde entier. Venez vite l'essayer!


